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I -ÎICE CRIMIKBLLB. — Cour d'assises de la Seine : Sous-

traction de cachet d'une administration ; cachetures 

frauduleuses ; acquittement ; dommages-intérêts. — 

Cour d'assises de Maine-et-Loire : Infanticide; ques-

tion de médecine légale. — Tribunal correctionnel de 

Paris (7 e ch.) : Mise en vente d'emblème sans autori-

sation - buste de M. le duc de Bordeaux; le ministère 

public contre M. de Montmorency, prince de Robecq. 

Tribunal correctionnel de Paris (8° ch.) : Falsifi-

cation de vin;' appel d'un jugement de simple police. 

CHHONIQUB. -

J tlvSTIGE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Z'.ngiccomi. 

Bulletin du lt décembre. 

JUl.EMENT. — TIERS. — PRÉJUDICE. — TIERCE-OPPOSITION. 

|,e cessionnaire d'une créance provenant d'un prix de ven 
te immobilière a le droit de former tierce-opposition a un 
jugement qui a prononcé, en faveur du cédant, et pour dé-
fiut de paiement de la part de l'acquéreur, le déguerpisse-

ment de l'immeuble vendu; la résolution de la vente pouvant 
compromettre sa créance, il a un intérêt direct et personnel 
à ne pas rester étranger à cette résolution et aux suites 
qu'elle peut avoir. On ne peut pas dire, dans ce cas, que le 
cra;ioni;aire ait été représenté par son cédant dans l'instan-
ce en déguerpissement. 

Ainsi juge, au rapport de M. le onseiller Mestadier, et sur 
la conclusions de M. l'avocat-général Delapalme. — Plai-
dant, M e Chovrier (rejet du pourvoi du sieur Gédéon de 
Catalogne et consorts contre la veuve Huré et autres.—Cour 
royale de la Martinique. 

SOCIÉTÉ. — APPORT IMMOBILIER. — MUTATION. —TRANSCRIPTION. 

gjlln immeuble apporté dans une société pour la mise de l'un 
de< associés est-il soumis au droit de transcription, en vertu 
de l'article 54 de Sa loi du 28 avril 1816? 

Pour résoudre cette question affirmativement, il faut juger 
d'abord que l'apport dor.it.il s'agit constitue ur.i acte de na-
ture à être transcrit, c\ st-à-dire emportant mutation de pro-
priété. Or, il a été décidé par un arrêt de la Cour de cassa-
tion, rendu en audience solennelle, le 6 juin 1842, que la niu-
(Stion s'opère au profit de iasociétéau moment même oùl'im-
menble est mis dans l'avoir social; que si le droit auquel 
cette mutation donne lieu n'est pas exigé immédiatement et 
reste en suspens jusqu'à l'événement de la liquidation , ce 
n'est que par une faveur toute spéciale; d'où il faut conclure 
que s'il y a mutation, l'acte qui l'opère est de nature à être 
transcrit, et donne conséquemment ouverture au droit de 
transcription. Un arrêt do cassation, du 13 décembre 1843, 
paraît avoir consacré ce princi pe par une déduction logique 
des dispositions de l'arrêt de 1842. 
. Cependant un jugeaient du Tribunal civil du Havre avait 
jugé que le droit do transcription n'était pas dû en pareil, 
cas, par cela seul que le droit de mutation n'avait pas été 
pwçu et n'avait pas dù l'être, sans tenir compte de la trans-
mission effective résultant, d'après la jurisprudence, de l'ap-
port de l'immeuble dans la société. . 

Le pourvoi de la régie contre le jugement du Tribunal ci-
I"' 1

 du Havre a été admis, au rapport de M. le conseiller 
Bernard (de Rennes), et sur les conclusions conformes de M. 
1 avocat-général Delapalme. Plaidant, M« Martin. 

trois autres Tribunaux ( de La Flèche, de Vesoul et d'A 
«sues), avaient statué en sens contraire. Ils avaient jugé 
lue le droit de transcription était dû. 

s trois pourvois auxquels ces jugemens ont donné i 

Tribunal de Versailles, du 28 septembre, qui avait admis 

l'intervention de M. de Saint-Albin. 
Cette décision est rigoureuse, et M. l'avocat- général Pasca-

lis la justifiait à l'avance en disant qu'il s'agissait, en eas de 
dépossession nécessitée par dts travaux de fortification et de 
fixation provisoire de l'indemnité, d'une procédure spéciale 
que^a loi avait dù soumettre, attendu l'urgence, à un en-
semble de formes de nature à en rendre la marche plus ex-
péJitive; qu'en pareille matière, ce n'était pas à l'audience, 
et par voie d'intervention, que la partie avait le droit de se 
défendre et de fournir les documens qu'elle pouvait juger uti-
les à la fixation provisoire de l'indemnité, mais par voie de 
dires déposés entre les mains des experts et du juge-commis-
saire. En outre, et pour établir que l'admission de l'inter-
vention était un moyen de cassation, M. l'avocat-général 
rappelait la jurisprudence qui a consacré la nullité des ju-
gemens rendus en matière d'enregistrement, alors que, con-
trairement à la loi, ils avaient été précédés de défenses 
orales. 

Nous rappellerons toutefois que, lors de l'arrêt du S juillet 
1842, M. l'avo-jat-général Laplagne-Barris avaitsemblé se ral-
liera l'opinion contraire, en faisant remarquer qu'il s'agit 
dans le cas prévu par la loi du 10 mars 1831, d'un jugement 
qui, pour ne statuer que provisoirement , n'en deviendra pas 
moins le plus souvent, par la force des choses,- la base uni 
que de la fixation définitive de l'indemnité. Or, est-il bien 
équitable, en pareil cas, de priver les parties du droit d'in-
tervention, sauf aux magistrats à n'y avoir, suivant les prin-
cipes de droit, aucun égard, si son exercice venait entraver 
la marche de la procédure? 

Nous donnerons, au surplus, le texte de l'arrêt rendu au 
rapport, de M. Gillon. (Plaidans, M8S Jousselin et Ledru 
Rollin.) 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Bulletins des 9, 10 et 11 décembre. 

FORTIFICATIONS. — EXPROPRIATION. INTERVENTION. 
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COUR ROYALE DE TOULOUSE ( 1" chambre). 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Legagneux, premier président. 

Audience du 4 décembre. 

QUESTION ELECTORALE. — PORTES ET FENÊTRES. 

L'impôt des portes et fenêtres doit-il être compté au logeur en 
garni pour la formation du cens électoral"! 

Cette question peut être d'une application fréquente ; aussi 
est-il à regretter que la Cour n'ait pas cru devoir la décider 
en principe. Voici l'espèce : 

Le sieur Arnaud , marchand épicier , possède à Foix 
une maison située dans l'une des principales rues de 
cette ville, et dont il loue en garni lel er et le 2e ét8ges. Si l'on 
ajoute au chiffre des contributions directesqu'il paie celui de 
28 fr. 71 c. pour impôt des portes et fenêtres de cette mai-
son, on arrive à un total de 206 fr. 80 c, somme suffi-
sante pour être inscrit sur la liste des électeurs de sou ar-
rondissement. Cette inscription existait à son profit depuis 
déjà quelques années; mais, à l'époque de la dernière révi-
sion des listes, M. le préfet de l'Ariége a rendu un arrêté de 
radiation motivé sur ca que certaines parties de sa maison 
étaient occupées par des locataires, et qu'il fallait ainsi re-
trancher de la cote des contributions une somme de 13 fr. 
pour l'impôt des portes et fenêtres concernant les apparte-
nons loués. 

Arnaud s'est pourvu devant la Cour contre cet arrêté. 
Dans son intérêt, Me Rumeau a fait observer que si, d'a-

près les dispositions de i'art. 6 de la loi du 19 avril 1831, 
l'impôt des portes et fenêtres devait profiter aux locataires, 
c'était à la condition raisonnablement sous-entendue que ce 
dernier payait cet, impôt, et qu'il en profitait réellement, 
et non pas pour en dépouiller le propriétaire, sans utilité 

aucune pour le locataire. 
Que, dans cet ordre d'idées, un maître à'hôtel garni, par 

exemple, devait pouvoir revendiquer l'impôt des portes et 
fenêtres pour la formation du cens électoral, à l'exclusion 
des personnes qui venaient loger passagèrement chez lui ; 
que c'est dans ce sens qu'avaient été rédigées les instructions 
ministérielles sur cet article de la loi de 1831. 

Que si telle est l'interprétation administrative de l'art. G 
précité, il y a parité de raisons pour le logeur en garni, puis-
que, comme le maître d'hôtel garni, le logeur en garni paie 
patente, est soumis à la surveillance de la police; et obligé 
de tenir un registre sur lequel i! inscrit le nom des person-
nes qui viennent descendre che« lui. 

Qu'en suivant cette interprétation , il faut reconnaître 
aussi que le propriétaire non logeur , mais simple loca-
teur en garni, qui loue des appartemens au jour et ait mois, 
est apte à réclamer personnellement l'impôt des portes et fe-
nêtres de locaux loués pour la formation du cens électoral, 
car l'impôt qui entre dans la formation du cens est celui de 
l'année; et s'il n'a j as été compté au propriétaire, il est perdu 
pour les deux, conséquence qui n'est nullement dans la pen-
sée de la loi de 1831. 

■A ce propos, le défendeur d'Arnaud examine en passant 
la question de savoir quel genre de preuve devrait produire 
le locataire qui -voudrait mettre à profit l'article6 de la loi de 
1831. Suffit-il d'un bail verbal? Faut-il au contraire un bail 
écrit ayant date certaine avant les premières opérations élec-
torales? (Art. 7 delà loi du 19 avril. )On bien, en raisonnant 
par analogie des dispositions de l'article 9, faut-il, comme 
pour le fermier qui veut profiter du tiers des contributions, 
un bail authentique ? Question grave, et qui laisse souvent 
aux caprices des préfets l'attribution d'une nature d'impôt 
dont le sort devrait être mieux fixé. 

Sans entrer dans l'examen du point de droit soulevé par 
le défendeur d'Arnaud, M. l'avocat-général Ressigeac a éta-
bli qu'en faitArnaud n'était point logeur en garni; que les 
contributions des portes et fenêtres qui avaient été retran-
chées de son cens étaient payées par ses locataires;- que con-
séquemment il n'y avait pas lieu de dire droit à son appel. 

Conformément a ces conclusions, la Cour, jugeant en fait, 
a démis le sieur Arnaud de son appel et maintenu l'arrêté 
de radiation. 

(Voir sur la question de droit, contre : Pau, 1S novembre 
1834, D P. 35.2, 29; pour : Montpall-er, 7 novembre 1838. 
D. P. 39. 2. 14.) 

Au commerce des spiritueux et des liqueurs en gros, 

ils joignaient celui de la fabrication des liqueurs en dé-

tail. Cette dernière industrie, soumise, comme les deux 

autres, au paiement de certains droits, est placée sous la 

surveillance particulière des employés des contributions 

indirectes ; la fabrication ne peut se faire qu'en leur pré-

sence , de telle sorte qu'ils puissent reconnaître à la fois, 

et la proportion d'alcool employée, et le nombre de bou-

teilles qui sont livrées au commerce. Cette vérification 

est elle-même constatée par l'apposition sur les bouteilles 

d'un cachet particulier. 
En novembre 1843, les employés de la Régie crurent 

reconnaître que des bouteilles, sorties des magasins de 

Fesneau et Boy, portaient l'empreinte à' un cachet qui 

n'était pas celui alors en usage. 

Des différences assez notables signalaient la fraude, et 

l'attention fut d'autant plus naturellement éveillée, qu'un 

cachet pareil à celui dont l'empreinte était ainsi repro-

duite avait été perdu dens un des bureaux de l'octroi, à 

l'époque où Fesneau était attaché à l'administration. Une 

perquisition fut faite, en conséquence, dans les magasins 

suspects. Boy, qui s'y trouvait seul au moment de la des-

cente du commissaire de police, protesta contre tout soup-

çon de fraude; mais les recherches amenèrent prompte-

ment la saisie du cachet dans l'un des premiers meubles 

visités. 

Fesneau, interrogé à son tour, déclara que le hasard 

seul avait mis cet objet dans ses mains ; que jamais il ne 

l'avait soustrait, et qu'il ignorait absolument, ainsi que 

son beau-frère et associé Boy, qu'il en eût été fait usage. 

Malgré ces dénégations, une instruction fut commencée 

contre Fesneau et Boy. Chalard, leur commis, soupçonné 

d'avoir pris part à la fraude, fut compris dans les poursui-

tes. Fesneau, sans attendre que le j ury prononçât sur sa 

culpabilité, prit la fuite, et les deux autres accusés furent 

amenés devant la justice, et acquittés à l'audience du 26 

août dernier. (Voir la Gazette des Tribunaux du 27 août 

Depuis cet acquittement , l'accusé Marie-Frédéric Fes-

neau, ancien surnuméraire de l'administration des con-

tributions indirectes, s'est constitué prisonnier, et il vc 

naît purger l'accusation portée contre lui. 

Au début de l'audience, M" Rousset, avocat de la Ré-

gie, demande acte à la Cour de ce que l'administration 

des contributions indirectes se constitue partie civile. 

M. l'avocat-général Glandaz est chargé de^ soutenir 

l'accusation. La défense de Fesneau est confiée à M" Em 

Arago. 

Fesneau donne des explications sur la manière dont le 

cachet 71-42, qui avait depuis quelque temps disparu de 

l'administration, a pu venir dans ses mains. C'est après 

avoir quitté l'administration, qu'en faisant ses malles pour 

se rendre dans son pays il a trouvé ce cachet mêlé à des 

ustensiles de chasse. Ce cachet se sera égaré chez moi, 

dit-il, soit qu'il eût été oublié par moi à la suite de l'usa-

ge que j'en avais fait dans l'exercice de mes fonctions, 

soit qu'il eût été oublié par un de mes collègues qui sera 

venu me voir. Ce cachet, je l'ai depuis donné à M. Ren-
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COUR D'ASSISES DÉ LA SEÏNÈ. 

Présidence de M. le conseiller de Lassis. 

Audience du 11 décembre. 

SOUST1ÎACTI0N DE CACHET D'UNE ADMINISTRATION. — CACHE-

TURKS FRAUDULEUSES. — ACQUITTEMENT. — DOMMAGES-

INTÉRÊTS. 

Au mois d';vvril 1842, le nommé Boy forma, avec un 

sieur Fesneau, ancien employé de l'administration 

contrïbu lions indirect- s, une association pour l'exigu, 

lion d'un (b :da de iiquorisle, tenu précédemment 
sieur Smitb. 

du, qui, plus tard, l'a donné à ChatarJ, devenu ensuite 

mon commis. 

Après des débals sans intérêt, qui ont confirmé ces ex-

plications, le jury ayant résolu négativement les questions 

posées par la Cour, dans les termes de l'arrêt de renvoi, 

Fesneau est acquitté. 

M 6 Rousset, avocat de la Régie, prend immédiatement des 
conclusions tendant à ce que la Cour, jugeant sans l'assis-
tance du jury, condamne Fesneau à 1,200 fr. de dommages-
intérêts. 8,587 bouteilles de liqueur sont sorties des maga-
sins de Fesneau et Boy, et la Régie a évalué à 1,?8S francs le 
préjudice résultant du cachetage frauduleux. Déjà, le 26 
août, après l'acquittement de Boy et Chatard, ceux-ci ont 
été condamnés à 80 fr. de dommages-intérêts; Fesneau doit 
être responsable de sa participation au préjudice causé. 

Me Arago, par ses conclusions, demande que la Régie soit 
déclarée non-recevable. 11 n!existe au procès qu'un seul l'ait 
déjà apprécié, c'est que neuf bouteilles ont été décachetées 
indûment. Le préjudice est un, indivisible; si Boy a été con-
damné d'un côté, Fesneau ne peut l'être de l'autre. La Cour 
ne pourrait prononcer contre lui que la solidarité. Mais l'es 
80 francs sont payés, et la solidarité n'a plus d'intérêt. 

M. l'avocat-général Glandaz croit que la Cour peut prendre 
en considération tout autre dommage que celui résultant du 
cachetage des neuf bouteilles. En requérant que la Régie, 
partie civile, soit condamnée aux dépens, il pense que la 
Cour doit prendre en considération cette condamnation dans 
le calcul des dommages- intérêts. 

La Cour, par son arrtê, condamne l'administration de 

la Régie aux frais du procès ; et statuatit sur les domma-

ges-intérêts, condamne Fesneau à payer 165 francs à ti-

tre de dommages-intérêts. . 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bourcier, conseiller à la Cour 

royale d'Angers. 

INFANTICIDE. — QUESTION DE MÉDECINE LÉGALE. 

Jeanne Vannier servait en qualité de domestique' chez 

les époux Gaultier, demeurant au bourg de Brezé, ar-

rondissement de Saumur. Par suite de relations intimes 

avec un jeune homme de h commune, elle devitu grosse, 

et cacha son état avec le plus grand soin. La dame Gaul-

tier, toutefois, à certains indices non équivoques, soup-

çonna la position de sa servante : elle la pre'ssa de ques-

tions, et voulut même la f dre visiter par un médecin. 

Jeanne Vannier opposa des dénégations formelles, et par-

vint à convaincre l'homme de l'art lui-même, qui s'abs-
tint de l'examiner. 

'Cependant, le 23 mai, à quatre heures du matin, cette 

fille, saisie tout-à-coup des douleurs de l'enfantement se 

relira dans la cave de l'habitation, et donna le jour à' un 
enfant du sexe masculin. 

1 a dame Gaultier avait conservé ses soupçons et ses 

inquiétudes. A l'état de faiblesse de sa domestique, elle 

SÎ douta de son accouchement. Elle fit immédiatement 

des recherches, et, guidée par des gémissemens étouffés 

entendit dans un coin de sa cave, elle découvrit le 

mais qui mourut dans la soirée, malgré les soins empres-

sés dont il fut l'objet. ■ 
De graves soupçons s'élevèrent aussitôt contre Jea™6 . 

Vannier. M. Papim officier de santé à Bréze, procéda, en 

présence de M. le maire, à l'examen et à l'autopsie du ca-

davre, et il constata : 1" une fracture du crâne, avec 

épanchement sanguiu au cerveau ; 2° une excoriation a la 

lèvre inférieure gauche, et une incision irréguliere d un 

centimètre et demi de profondeur, à la partie postérieu-

re de la voûte palatine. Ces blessures avaient dû simulta-

nément causer la mort de l'enfant, qui était né à terme, 

bien conformé, et avec toutes les conditions de viabilité. 

Interrogée par M. le maire, puis par M. le juge d'ins-

truction, Jeanne Vannier reconnut qu'elle était la mère 

de cet enfant.- Elle avait, disait-elle, déclaré sa grossesse 

au maire de la commune; et la crainte seule d'être ren-

voyée de sa place l'avait déterminée à plus de réserve vis-

à vis de la dame Gaultier. Elle affirmait n'avoir jamais eu: 

la pensée de détruire son enfant, et elle espérait, après 

lui avoir donné le jour secrètement, trouver les moyens de 

le faire porter à l'hospice. Elle était accouchée debout, les 

mains appuyées sur les bords d'une cuve à vendange, et 

peut-être la lésion remarquée au crâne provenait-elle de 

lachutedeson enfant contre les parois extérieures de celte 

cuve ou sur le tuffeau qui formait le sol de la cuve. Elle 

ne pouvait du reste expliquer d'aucune façon la blessure 

remarquée à la voûte palatine. 

M. le maire de Brézé, en rédigeant procès-verbal sur 

les lieux, avait émis l'opinion que cette dernière blessure, 

assez légère, pouvait avoir été produite par un des nom-

breux brins de chaume ou de bruyère qui enveloppaient 

l'enfant, Il reconnaissait d'ailleurs que Jeanne Vanrierlui 

avait fait l'aveu de sa grossesse. 

M. Papin, officier de santé, déclare à l'audience, com-

me il l'avait fait dans son rapport, que la fracture du crâ-

ne avait pu seule occasionner la mort de l'enfant; mais il 

hésitait à attribuer cétte fracture à une volonté homicide, 

pensant qu'elle avait pu être produite par la chute de 

l'enfant à sa sortie du sein de la mère, surtout si elle était 

accouchée debout. 

Ces doutes donnaient lieu à une question de médecine 

légale fort controversée. 

Le docteur Henk a établi en principe que la sortie brus-

que de l'enfant peut occasionner des fractures du crâne, 

des épanchemens sanguins dans le cerveau, des commo-

tions cérébrales mortelles, etc. Le savant Chaussier, qui, 

vers la fin du dernier siècle et au commencement de ce-

lui-ci , fut le restaurateur en France de l'anatomie et de 

l'art des accouchemens, a non seulement émis la même 

opinion, mais il l'a encore appuyée d'expériences nom-

breuses. Sur quinze enfans morts-nés qu'il laissa tomber 

perpendiculairement d'une hauteur de dix-huit pouces, 

sur un sol carrelé, de manière à ce. que la tête vînt frap-

per la première, douze éprouvèrent une fracture à l'un des 

pariétaux. (Voyez Devergie, Médecine légale, v° Infanti-
cide.) 

D'un autre côté, M. Klein, médecin du roi de Wurtem-

berg, a recueilli 183 observations
1
 sur des enfans vivans , 

au moment de leur naissance. Ces observations donnent 

un démenti aux expériences de Chaussier, et semblent 

prouver d'une manière péremptoire que l'expulsion brus-

que de l'enfant, alors même que la mère se trouve de-

bout, ne peut avoir pour résultat aucune lésion grave du 
-crâne ou des pariétaux. 

M. Orfila, en rapportant les observations du docteur 

Klein, conclut dans le même sens que ce savant; et M. 

Marc, qui s'est également occupé de cette question, résu-

me son opinion de la manière suivante : « 1° // n'est pas 

impossible que l'expulsion brusque et imprévue de l'en-

fant, suivie de sa chute sur un corps dur, puisse produire 

des fractures et autres lésions graves à la tête ; 2° cet ef-

fet est en général fort rare, et il est à peu près impossi-

ble, lorsque l'enfant ne tombe sur le sol que d'une hau-

teur ordinaire; 3° il est peu probable, à moin^ que l'en-

fant ne tombe d'une hauteur considérab'e, que la chute 

entraîne instantanément la mort; 4° il est impossible l'en-

fant étant d'ailleurs régulièrement constitué, que' cette 

mort survienne dès les premières heures • de la naissance 

par le seul effet de sa chute sur le sol, la mère étant 

-né, couché la. face contre ter-etifmt nouveau 

t du chaume et d'une lourde pierre. Elle appe- 1 
ourut, et on releva l'enfant qui vivait encore, 

même debout ; 5° il faut un degré de violence beaucoup 

moindre pour fracturer le crâne d'un enfant mort que 
pour fracturer celui d'un enfant vivant. » 

M. le maire de Brézé, M Papin, la dame Gaultier et les 

autres témoins entendus à l'audience, ont confirmé par 
leurs dépositions/les faits.que nous avons énoncés'nlus 
haut. r 

M. Belloc, avocat-général, s'appuyant de l'autorité de 

M. Orfila et des observatiens recueillies par le docteur 

Klein, a soutenu qu'alors même que la mère accouche de-

bout, la chute de l'enfant ne pouvait aucunement occa-

sionner la fracture du crâne. Que cette vérité était d'au-

tant plus incontestable d*ns l'espèce soumise au jury nue 

le cordon ombilical du fœtus n'avait pas été rompu par la 

M' Chénuau aîné, avocat de Jeanne Vannier, assisté de 

son contrere M; Segris, a présenté la défense, et combattu 

1 opinion de M. l'avocat-général à l'aide des écrits du 

STuHeûketdes
 expériences faites par Chaussier 

M* Chemiau a ttré avantage de cette vérité d'observa-

tion que 1 enfant sort le plus souvent par la tête: et il a 

soutenu que, d'après l'avis de médecins expérimentés la 

cordon pouvait se développer de tellè manière que son 

défaut de rupture n amortît en rien la gravité de fa chute 
ni la violence du choc. 

Après des répliques remarquables de M. l'avocat-géné-

r< 1 et de M« Segris, M. le président a résumé les débats 

avec une grande impartialité, et le jury a rendu un ver-

dict de culpabilité avec admission de circonstances atté-
nuantes. 

Jeanne Vannier a été condamnée à dix années de tra-
vaux forcés avec exposition. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS <T chambre). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du Ù décembre. 

MISB EN VENTE D'EMDLÊME SANS AUTORISATION. — BUSTE DE M 

M DUC DR BORDEAUX. - IJS MINISTÊKB PUBLIC CONTRE M DR 

MONTM0RKNCY, PhlNCE DE 1IOBECQ. 

Il y a huit jours, un auditoire nombreux et choisi se 
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pressait dans l'enceinte de la 7' chambre, où le sieur 
Jeanne, éditeur des bustes des cinq députés légitimistes 
(oeuvres remarquables d'un jeune et habile artiste, M. 
Emile Thomas) , était poursuivi et condamné. Aujour-
d'hui, bien plus grande encore est l'affluence qui entoure 
M. d«j Montmorency, prince de Robecq, prévenu du mê-
me, délit que l'éditeur Jeanne. 

Bien avant l'appel de la cause, la sallo est envahie. Au 
milieu dîs auditeurs, on remarque, la plupart debout, 
M. le prince de Beauffremont, M. le marquis de Pa:

5
toret, 

M. le comte et M. le duc de Luxembourg, M. le comte de 
Biencourt, M. le comte de Blancmesnil, M. le comte de 
Blacas^M, ie duc d'Escars, M. le duc de Tourzel, M. le 
comte de Cojse, M. Jauge, banquier, et beaucoup de no-
tabilités du barreau, de la presse, de la politique et des 
beaux-arts. 

A une heure et demie, la cause est appalée. W Dufou-
gerais est assis au banc de la défense ; le siège du minis-
tère public est occupé ps.rM. de Royer, avocat du Roi. 

M. le prince de Robecq s'avance à la barre, et, sur les 
questions de M. le président, il déclare se nommer Anne-
Gaston-Christian-Marie de Montmorency, prince de Ro-
becq, âgé de quarante-trois ans, né à Paris, y demeu-
rant, rue de la Planche, 7; il prend la qualité "de pro-
priétaire. 

M. le président : Vous savez le délit qui vous amène 
devant h Tribunal; on vous reproche d'avoir mis en vente 
sans autorisation le buste de Henri de Bordeaux. 

M. le prince de Robecq : On m'accuse de vendre : j'a-
voue que je ne comprends pas bien cette accusation; j'ai 
donné des bustes du comte de Chambord, au moyen d'une 
rétribution destinée à des œuvres de charité. 

M. le président : Ces bustes, vous les avez édités ? — 
R. Je n'ai pas édité de bustes. 

D. On a trouvé chez vous, dans votre domicile, des 
moules : vous fondiez les bustes. — R. Un de mes amis 
avait fait ce buste, il l'avait consacré à une bonne œu-
vre; j'ai continué ce qu'il avait commencé. 

M. le président : Vous receviez, avez-vous dit, une ré-
tribution en retour du buste. Etre rétribué pour un objet 
livré, c'est vendre. — R. Si vous le voulez, c'est vendre, 
quoique je ne l'aie pas compris ainsi. On est venu saisir 
chez moi en mon absence ; on a fait une visite domici-
liaire : c'est un moyen comme un autre d'arriver à ses 
fins. 

D. Vous aviez chez vous, dans votre hôtel, un atelier 
démoulage?—-R. Atelier, si vous voulez. 

D. Avez-vous moulé un grand nombre de bus tes ? — R 
Je ne saurais le dire exactement; cela a duré quatre ans 
Le nombre peut s'en élever à trois cents; les livres le di-
ront, puisqu'on les a saisis. 

M. le président : N'aviez-vous pas un jeune homme, 
tm sieur Cyprien Bouteioux, qui parcourait les campagnes 
de l'ancienne Vendée, chargé de placer des bustes ? — R 
Le jeune homme dont vous parlez est un voyageur de 
commerce; ce n'ett pas pour mon compte qu'il voyageait 

D. Vous deviez savoir que la loi ne vous permeitait pas 
de vendre ces bustes sans autorisation; cette avrtorisalion, 
on ne vous l'aurait pas accordée, et c'est pour cela que 
vous ne l'avez pas demandée. — R. Je ne me suis 
préoccupé de ces précautions. 

On appelle le seul témoin cité dans la cause, c'est le 
sieur Auguste Sieste, âgé de vingt-six ans, mouleur. 

M. le président : Quels ont été les rapports que vous 
avez eus avec M. le prince de Robecq? 

Le témoin : J'ai travaillé d'abord avec M. le comte de 
Niewkerke, puis plus tard chez M. le prince de Moutino 
rency. 

D. Avez-vous moulé un grand nombre de bustes ? — 
R. Je ne me rappelle pas le nombre. 

D. Vous aviez un atelier dans l'hôtel même de M. le 
prince da Robeck? — R.Oui, Monsieur, au rez-de-chaus 
sée, à côté de l'écurie. 

La parole est donnée au ministère public. 

on peut constater que le pris de revient est bien inférieur 
celui de la vente; il y a donc un bénéfice. Nous nous gardons 
bien de dire que le prince se l'appliquât, mais il y a eu un 
bénéfice, et nous constatons le fait comme rentrant dans un 
des caractères de la vente. 

Un autre registre contient la comptabilité qui a rapport 
aux bustes, les noms des acheteurs. Jusqu'en janvier 1844, 
la recette, à Paris , a été de 5,871 francs; par les placemens 
Mu en province par le voyageur Bmteloux, elle a été de 
739 francs; au total, elle est de 4,600 francs. La dépense 
portée au même registre est de 949 franc i ; le produit net a 
donc été de 3,636 francs. Dans une note, on voit que la sous-
cription vendéenne s'est élevée à 3,830 francs. Cette note se 
termine par un reçu de M. la duc d'Escars , trésorier de la 
souscription. 

Ainsi, la fabrication, la vente, puis l'emploi du produit de 
la vente, tout est ^appliqué , justifié par les pièces saisies. 
Ajoutons ce rapprochement que M. le duc d'Escars est le vice-
présidmt de l'association de l'œuvre de Saint-Louis , dont 

beau caractère, en est aujourd'hui l'accusateur 

M. de Royer : Messieurs, une ordonnance du9 juillet 1844, 
de la chambre du conseil, a mis M. le prince de Robecq en 
prévention, pour avoir, en 1841, 1842, 1843 et 1844, distri 
bué et mis en vente des symboles et signes de nature à trou-
bler l'ordre publie et l'obéissance due à nos institutions. Le 
23 juillet, une ordonnance a renvoyé le prince devant les 
assises ; il y comparaissait le 21 octobre : il y fut, acquitté 

La même ordonnance renvoyait le prince de Robecq de-
vant le Tribunal correctionnel, pour avoir, à la même époque, 
mis en vente, sans l'autorisation du ministre de l'intérieur, , 
des buatee de Henri de Bordeaux. Ce fait est prévu par l'ar-
ticle 20 de 4a loi du 9 septembre 1835 : il est entièrement 
distinct, indépendant de la décision du jury. C'est une con-
travention aux lois, en ce sens qu'elle existe par l'accomplis-
sement seul du fait matériel, indépendamment da l'inten-
tion, quelle qu'elle soit. La contravention est aussi appréciable 
par vous, Messieurs, pour les circonstances dans lesquelles 
elle a été commise; et pour preuve, je ne veux que vous re-
mettre la loi sous les yeux. Elle vous laisse la faculté de pro-
noncer un emprisonnement plus ou moins long, une amenda 
plus ou moins élevée, de prononcer ou de no pas prononcer 
la confiscation ; c'est vous dire que vous serez sévères ou 
indulgens suivant les circonstances du délit, suivant son ca-
ractère; en un mot, que vous êtes juges de tout c? qui en-
toure l'infraction à la loi. 

Je ne veux pas provoquer de souvenirs irritans, je veux 
rester dans la cause : seulement, j'aborderai toute la cause. 

Vous vous rappelez qu'en mai et juin 1844 quatre sapeurs 
du génie furent poursuivis comme inculpés de complot 
contre la sùyeté de l'Etat; que le moyen qu'on avait choisi 
pour les embaucher consistait en dons de médailles, de bro-
chures, avec promesse de leur remettre un fae simi'.e d'une 
lettre autographe émanée d'un habitant de Goritz. 

Parmi les inculpés, se trouvait Toutin, condamné de la rue 
des Prouvaires à cinq ans de prison, amnistié le 8 mai 1857, 
qui, depuis, abusa du pardon ; il s'y trouvait aussi Cauchard 
Desmares, poursuivi en 1852 pour faits politiques analogues 
à cêux de Toutin. A ces deux hommes se rattachaient deux 
compilées, dont je vais dire les noms, eu me hâtant d'ajouter 
qu'ils 'ont été acquittés. C'étaient M. Charbonnier de la Gues 
neri», ancien chef de bataillon de la garde royalft, et M. de 
Lespinois, tecrétaire de l'association de l'œuvre de Saint-
Louis. Trois autres étaient signalés, et il faut dire comment, 
par ks déclarations unanimes des quatre sapeurs du génie. 
De ces trois personnes qui ont ùté l'objet d'une ordonnance 
de non-lieu, je n'ai besoin de nommer qu'une seule, c'est 
M. le prince Montmorency de Robecq. 

Vous comprenez, Messieurs, que ces circonstances avaient 
dû provoquer la sollicitude et les investigations do là justice. 
On fit des perquisitions chez Toutain, chez 51. de Lespinois, 
et enfin chez M. le prince de Robecq. Le 25 juin 1844, dans 
son hôtel, rue de la Planche, 7, on chercha donc, on ne trouva 
pas d'arrhes, mais un atelier de mouleur. Cet atelier était 
attenant à l'écurie; on y découvrit un établi, deux seaux à 
mouiller le plâtre, deux grands moules en plâtre, plusieurs 
petits, le tout à lVffigie de Henri de Bordeaux. Dans la salle 
de billard on trouva deux bustes; dans la bibliothèque, deux 
autres; enfin, dans le cabinet du prince, dix-huit pèees écri-
tes et trois registres établissant l'origine, la vente et le nom-
bre des bustes vendus. L'auteur de l'effigie est, à ce qu'il pa-
raît, M. le comte de Niewkerke; mais la fabrication des bus-
tes s'opérait chez M. le prince de Robecq, par l'entremise du 
mouleur que vous venez d'entendre comme témoin. Des re-
çus constatent que pour son travail de 1840, 1841 et 1842, il 
a été rémunéré d'une somme de 548 francs. 

Voilà donc, la fabrication bien établie ; il ne sera pas dif-
ficile d'établir la vente, mot que M. le prince de Robecq pa-
raît ne pas accepter. La loi parle de l 'exposition, de la mise eu 
vente de la vente. Les trois registres saisis sont tous relatifs 
à la vente, au placement de* bustes; le prix est fixe ; la grande 
épreuve en plâtre se paye 5 francs, la petite 1 franc 50 cent.; 

la grande épreuve en bronze est de 3204rancs,- la moyenne 
de 150 francs, la petite de 15 francs. Dans la même page, 

M. le prince de Robecq est membre 
Nous n'avons pas à examiner le but et le caractère de celte 

association; mais puisque le proluit de la vente des bustes 
était versé dans la caisse de-l'association, il faut bien dire 
un mot de cette association. 

L'œuvre de Saint-Louis se propose de soulager toutes les 
victimes, ce sont les expressions de la notice de 1850, tous 
ceux qui unt eu à souffrir ou à se plaindre du renversement 
de l'ancien ordre de choses. Cette notice, je l'ai à la main ; 
elle se termine par un passage où on annonce un fac simile 
d'une lettre du comte de Chambord. 

Voilà l'usage du prix des bustes. Et qu'on nous comprenne 
bien, Messieurs, quand je signale ces faits. Ce n'est pas que 
nous ayons cette étroite pensée que la charité ne doit pas 
s'étendre sur toutes les infortunes; ce n'est pas que nous ne 
nous rendions pas compte des misères politiques, que nous 
ne sachions pas apprécier des malheurs loyaux; oh! non, 
quand la charité s'élève à ces hauteurs, elle est respectable, 
de quelque main qu'elle parte; mais qu'elle s'arrête là; 
quand elle veut aller plus loin, quand elle a une arrière-
pensée, quand elle a pour but d'entretenir, de réchauffer des 
haines, elle devient fâcheuse. La charité, la vraie et douce 
charité se rencontre dans toutes les nuances politiques. A la 
porte du malheureux que vous voulez soulager croyez-vous 
qu'il ne se rencontre que des membres de l'œuvre de Saint-
Louis? Vous vous tromperie?, d'autres, et qui ne sont pas de 
votre camp, y ont été vus pour venir en aide à l'infortune; 
c'est alors que la charité est honorable, quand elle se dé-
pouille de tous projets, de toutes vues ultérieures ; mais 
quand elle devient exclusive, c'est une mauvaise charité, une 
charité dangereuse. L'œuvre de Saint-Louis a commis cette 
faute, elle est devenue exclusive. Ainsi, pour être secouru 
par l'association il faut avoir été condamné politique; il faut 
avoir donné certains gages à certain parti pour avoir droit à 
ses munificences. 

Nous nous arrêtons: nous n'avions que ce caractère géné-
ral à faire ressortir; nous en avons fini avec l'œuvre, nous 
pouvons dire aussi que nous en aurons bientôt fini avec le 
procès-. 

M. la prince de Robecq a fabriqué des bustes, dans son 
hôtel , à l'abri de tout contrôle , de toute publicité. Pendant 
quatre ans , il a entretenu chez lui un atelier de symboles 
politiques sans jamais avoir été autorisé : il ne pouvait pas 
l'être; la vente a été considérable. On excitait la charité par 
l'attrait d'image qu'on envoyait. Voi'à comme on arri-
vait à réchauffer l'esprit" de parti , ce qui fait que cette cha-
rité est une charité militante, selon l'expression du parti. 

Voilà le délit, il est constant; voilà les circonstances digues 
d attention au milieu desquelles il s'est accompli. Nous vous 
avons dit, Messieurs, tout ce qui devait éclairer la cause et 
fixer votre justice ; nous n'avons pas ici d'autre but, d'au-
tres devoirs. 

Ja ne sais s>, comme on l'a fait dans une autre enceinte, on 
viendra, à propos de ce procès, prononcer encore ici le mot de 
persécution. Jamais, je ne crains pas de le dire, c'est la gloire 
et le bonheur du temps où nous vivons, jamais ce reproche 
ne fut moins encouru ; jamais, vous le savez, on ne fit moins 
la guerre aux opinions qui consentent à demeurer des opi-
nions. 

S'il fallait un exemple récent de ce qu'un pouvoir sincère 
et fort peut conserver de mesuredans le devoir de se défen-
dre contre des adversaires surpris en état d'hostilité perma-
nente, je pourrais, quoi qu'on en ait voulu dire, ne pas l'aller 
chercher ailleurs que dans les révélations trop peu connues 
de la procédure contre Toutain et Cauchard, celle-là même 
d'eù est sorti le procès actuel. 

Je demande à tous.les hommes qui savent et osent accepter 
la vérité, à ceux qui savent s'élever au-dessus des étroits cal-
culs de l'esprit de parti, à quelle époque de l'histoire, dans 
quel pays, les divisions politiques, réduites à l'état d'opinion, 
trouvèrent-elles, dans leurs rencontres de tous les jours , 
dans leur commun concours à ce qui psut se faire ou se tenter 
de bien, je ne dirai pas moins de haine, mais moins do dé-
fiance, pius de tolérance, plus d'égards sincères. C'est là un 
heureux, un incontestable progrès, ce sont là les mœurs de 
la sage et véritable liberté que nous devons à nos institu-
tions. 

Mais pour que ces résultats existent et demeurent, pour 
que ces egneessions de loyale et réciproque courtoisie restent 
possibles, il leur faut une condition indispensable, une ga-
rantie entière, absolue, le respect des lois par tous ; il n'y a 
de liberté qu'à ce prix ; hors de là, la liberté des uns devien-
drait le trouble et l'oppression des autres. 

Que si donc des hommes imprudens viennent tourner con-
tre les lois le calme qui nous protège tous; q.ua s'ils chan-
gent sourdement en setes répréhensibies, en manifestations 
proscrites, des opinionsdont on ne leur demandait pas comp-
te, des sentimens ou des régiets qui, pour plusieurs, pour 

. raient avoir une explication respectable, ils doivent s'atten-
^ dre à rencontrer au devant d'eux comme adversaires et com-

obstacles les hommes qui s'honorent de la mission de 

c 

q< 
tune poui , -—0 
Montmorency, cafceuom, vous le trouverez pur, comme dans 

toutes les pages de notre histoire ; je ne doute pas de l'ac-

quittement. 
Cette confiance que j'ai en vous, en mon illustre client, 

n'a pas été un moment ébranlée par le réquisitoire que vous 
venez d'entendre, et qui s'est si fort étendu en dehors de la 

cause. 
En effet, il ne s'agit qae d'une contravention, rien que 

d'une contravention. Mais quel que soit le terrain où on ait 
voulu la placer, elle contient un historique de faits néces-
saire à présenter sous leur véritable jour et à résumer. 

M. le prince de Robecq est légitimiste ; il est en même temps 
charitable : on peut être l'un et l'autre, i 1 n'y a rien là d'an-
tipathique. Après 1830 le prince a éprouvé un grand vide 
et dans sa vie et dans son cœur; son cœur, il l'a laissé bat-
tre ; sa vie, il a cherché à la remplir. Il a voulu occuper ses 
loisirs, mais utilement; il a compris qu'il avait une mission 
à remplir, qu'il fallait secourir les malheurs créés. Ceci doit 
être pris dans la plus entière, dans la plus exacte vérité des 
faits; il agissait ainsi, mù, non seulement par ses sentimens 
personnels, mais par les sentimens héréditaires de sa noble 

famille. 
Un homme qui, lui aussi, avait d'amers loisirs à remplir; 

M. le comte de Niewkerke, s'était fait sculpteur. A Rouie, il 
avait vu le comte de Chambord , et son ciseau reproduisit 
son image. Ce buste fait , le comte de Niewkerke chercha à 
l'utiliser en homme de bien et en homme distingué. Dans 
cette disposition d'esprit, il se rencontre avec M. le prince 
de Robecq , et à l'instant ces deux hommes s'entendent ; à 
l'aspect de cette image qui vit sous leurs yeux, ils ne peu-
vent penser qu'à une bonne œuvre , et ils décident que le 
buste du jeune prince servira à soulager de grandes infortu 
nés.. Voilà l'urig'.ne de cette convention qui a donné nais-
sance à la contravention. 

Ici puis-je me contenir assez pour ne pus répondre à cer-
taines paroles un peu hor„; de cause de M. l'avocat du Roi, 
ordinairement si mesuré, si délicat dans ses appréciations 
morales. Il a fait presque un cours de charité; il a fait des 
distinctions pour arriver à s'écrier : t Oui, il y a une cha' 
rité militante, une charité bien coupable qui encourage les 
révoltés passées et futures. » Et cette sortie contre les mau 
vaises passions politique.", à quelle occasion est-elle faite? A 
l'occasion d'un Montmoiency, prévenu d'avoir échangé un 
buste contre une aumône. Mais vous n'avez donc pas pensé 
à ce que vont devenir les infortunés? Vous ne voyez donc 
pas que vous pouvez empêcher un pauvre d'être secouru ? 

Mais avant de prononcer des paroles si désastreuses, des 
preuves, donnez des preuves de ces révoltes causées par la 
charité; si les preuves vous manquent, abstenez-vous, ou vous 
allez empêcher la charité. Qu8nt à moi, homme de parti, si 
vous voulez, j'admets toutes les charités, j'applaudis à tou 
tes les aumônes, en faisant la part des nécessités. Ces senti 
mens doivent rentrer dans les appréciations du cœur, et pou 
ne parler que do l'Œuvre de Saint-Louis, je dirai que cette 
association est consacrée à secourir tous les vieux serviteurs 
de l'ancienne liste civile. Ne voyez donc pas là cette cruelle 
pensée d'encourager les révoltes passées et futures ; il ne s'a-
git d'encourager personne, mais de venir au secours de la 
résignation et du malheur. 

Je n'ai pas eu le temps d'examiner ce volumineux dossier 
que je n'ai parcouru qu'hier, mais j'ai recueilli ce fait. De-
vant la Cour d'assises on a articulé que l'association de Saint-
Louis avait un but politique. Voici les registres de cette as-
sociation. Ils prouvent que sur plus de huit cents malheu-
reux secourus, six, seulement six, sont des hommes politi-
ques; tous les autres, et je tairai leurs coms, car la charité 
doit faire silence, sont en dehors des camps du parti; on y 
trouve des hommes de lettres, des hommes de toutes condi-
tions, pas d'hommes politiques. Voilà l'emploi de ces secours 
tant dénaturés. 

Cependant cette charité, à l'occision d'un buste, donna l'é-
veil, un peu tard, sans doute, car les secours étaient donnés 
depuis quatre ans. Au mois de juin dernier ou fait une' vi-
site domiciliaire chez M. le prince de Robecq; on cherchait 
un crime, on trouve une contravention. En l'absence du 
prince, on ouvre ses portes, ses meubles, on voit tout, on ex-
plore tout. On trouve un papier dont la suscription portait: 
A ouvrir apr-es ma mort ! On l'ouvre néanmoins, . et lui vi-
vant, lui absent, on déchire le voile de ses dernières volon-
tés : c'était son testament! On a fait tout cela pour arriver à 
constater une contravention : mais je l'ai dit, on cherchait 
un crime. 

Mais puisqu'on a voulu se jeter à la rencontre de faits 
étrangers à la cause, voyons donc quel est le premier pro-
cès. Puisqu'on vous a parlé de l'affaire Toutain, Charbonnier 
de la Guesnerie et de Lespinois, voyons donc ce qui s'y est 
passé. Le nom de Montmorency n'y a pas même été "pro-
noncé. 

M. le président : Je vous demande pardon, il y a eu une 
ordonnance de non-lieu contre lui. 

M" Dufougerais : Jo n'ai pis parlé de la procédure; je 
parle du procès public, de l'audience, et je dis que dans les 
réquisitoires ce nom n'a pas été prononcé; et, en effet, il 
n'était pas en cause. Pourquoi donc alors nous parler des 

me, mais non au point de vue du procès 
Oui, M. Gaston est bourgeois, boursier,;* 

très l'ont été: j'en ai la preuve de cette hm C°mme ses 
demande la permission de vous la mettr* 8eoisie > et ET* 

Voici un document trouvé dans les arch Jo°U

J
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date de 1524 ; je lis :
 rchlves

 du roy^' 

« Extrait de ce qui a été advisé et ç
0

neln,l ] * 

tenues en l'ostel de la ville de Paris, deunv .e3"assetnl,i • 
tiesme jour de mars mil cinq cent vingt-an», ffiarâ> I 3 

sceues les douloureuses nouvelles de la nrin ' ̂  t'ur 

de la personne du roy, nostre souverain seigneu^
 reO,: 

nemis, devant Pavye. ■ '°uttur, p
ar 

» .... Du mardy XlIRe jour de mars, l'
an

 M r. w 
esté propose par monseigneur de Montmorencv XlV-
après avoir vy les doloreuses nouvelles du

 rov
 -,* ilessi
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court me mander, combien que je estoye dwn *
 ple
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pour communiquer avecq vous, messieurs de ee
 de Teoir* 

courvoye, selon mon petit povoir. A celle'cause ;qUe is V 
cy présenter comme vostre voisin , et crov a meYV-
encores en son cueur l'amour qu'il vous » 'e r°T » 
maintenans temps d'adviser et pourveoir aux ch^0^' 11 est 
promptes et nécessaires. Messieurs, j'ai entendu °StiS ?u ' sout 

bien commancé, et'en manière que les aultres^
U
 T ^

 a,f
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royaume y pourront prendre bonne exemple-
 V de

<* 
ses biens en personne, en tout ce qu> pourra' * Se °^riit 
ville » servir àgj 

» En assemblée faiste en 
le comte de Rryenne a dit : 

Du lundy 20e jour de novembre i*,, 
l'Ostel de la Ville,

 m
^ 

gnetir 

quatre sapeurs du génie, de leurs révélations, de leurs pa 
moromettantes ? Ah! i 'en aurais bien à rlim mn 

faire respecter et de défendre les lois de leur pays, qui le font 
avec équité, avec modération, mais avec la conviction et la 
fermeté du bon droit. 

C'est cette fermeté que nous vous demandons aujourd'hui. 
Nous requérons qu'il plaise au Tribunal faire application à 

M. le prince de Robecq de l'article 20 de la loi du 9 septem-
bre 1835, et prononcer la confiscation des bustes saisis. 

M' Dufougerais : Le ministère public a fait ressortir 
les traits symboliques du buste, objet de ce procès; ce 
buste est saisi, il doit être au greffe; pour répondre à 
M. l'avocat du Roi, ne serait-il pas nécessaire de le faire 
apporter sur le bureau ? 

M. le président : Vous connaissez le buste, le Tribunal 
le connaît aussi; je ne vois pas dans quel but vous deman-
dez qu'il soit rernis sous nos yeux. 

Me Dufougerais : D .ns le but de discuter ma cause, 
d'apprécier le buste, de dire, eu le voyant, ce qu'il est, 
ce qu'on a voulu qu'il soit, ce qu'il peut être ; qu'on ap-
porte, ti l'on veut, le petit modèle, il me suffira pour mes 
appréciations. 

M. le président : Il va être fait droit à votre demande. 
Pendant une courte suspension de l'audience, une 

grande épreuve, en plâtiv, du bu- te est apportée sur le 
bur.au. Le duc est représenté eu habit civil, sans marque 
distioetive, sans insigne s. 

A la reprise de l'audience, M" Dufougerais a la parole. 

M* Dufougerais : Messieurs, je me présente devant vous 
pour M. Gaston de Montmorency, prince de Robecq; mes con-
clusions tendent à ce qu'il plaise au Tribunal de le renvoyer 
purement et simplement de la poursuite, sans dépens. 

Ici, comme ailleurs, Messieurs, les jours se suivent et ne 
se ressemblent pus. Le Tribunal peut n'avoir pas oublié une 
affaire dans laquelle j'ai eu l'honneur de parler davant lui 
(Affaire Dugabé et du gérant de la Gazette du Languedoc); le 
Tribunal a prononcé dans cette affaire; voyons celle d'au-
jourd'hui. 

Aujourd'hui, Messieurs, j'ai à vous entretenir d 'un homme 
dont la vie s'est pasïée à la face du soleil, d 'un de ces carac-
tères à convictions pures, irréprochables, d une fidélité iné-
branlablement éprouvée. C'est peut-être le malheur de cette 
cause, peut-être aussi le malheur de ce temps, .qu 'un tel 
homme ait besoin d'être défendu. Telles sont au moins les 
nécessités lâcheuses de la législation qui nous atteint, que 
l'organe du ministère public, après avoirété lo soutien de ce 

rôles compromettantes? Ah! j'en aurais bien à dire, moi 
aussi, sur le rôle joué par ces quatre soldats, qu'on emmène 
boire au cabaret, qu'on sollicite à parler; mais encore un 
coup, ce n'est pas la cause, laissons cela. 

Mais il y a eu un procès où M. le prince de Robecq a com -
paru, tout seul, en Cour d'assises. Qu'eu a-t-il été de ce pro-
cès? On se présente devant le jury; voici un détail. M. l'a-
vocat-général exerce son droit de récusation sur sept juré?, le 
prince ne récuse personne; on paraît à l'audience, le réquisi-
toire se développe, la défense parle, les répliques se croisent, 
et en cinq minutes le jury acquitte l'accusé, qui s'était confié 
à la justice de son pays, et fait perdre le procès au ministère 
public, qui avait voulu l'épurer. Ainsi le délit échappa en 
Cour d'assises, mais on ne veut pas qu'il échappe tout en-
tier, et aujourd'hui on se rabat sur la contravention ; on 
veut que l'article 20 de la loi de septembre, impuissante de-
vant le jury, puiise au moins servir en police correction-
nelle. Défendons-nous donc encore puisqu'il faut nous dé-
fendre, et défendons-nous par -le texte même de la loi. 

L'article 20 dit :« Aucun emblème, de quelque nature 
qu'il soit, etc. » 

Et, tout desuite, je me demaude si' le buste que vous avez 
sous les yeux est un emblème, un symbole quelconque. 
Voyez-le : ce prince est sans insignes de royauté ; il est vêtu 
avec simplicité; il est là modeste, inconnu, méconnaissable, 
et tel que le gouvernement de juillet aurait voulu qu'il fût 
s'il l'eût commandé lui-même ; il n'a pas les insignes dont 
juillet l'a dépouillé; c'est un jeune homme beau, doux, d'un 
noble caractère, mais ce n'est pas un roi, ce n'est pas un prin 
ce, ce n'est pas un proscrit: ce n'est qu'un jeune- homme 
Si c'était un symbole, on l'aurait fait parler aux yeux ; mais 
une figure si simplement traduite, en présence du redoutable 
article 20, c'est une erreur de la vue ou de la peur. On a parlé 
de révoltes : est-ce qu'on pourrait, avec ce buste, poussera 
la révolte? Mais enfin, si l'on veut, il y a emblème. 

C'est ici qu'il faut encore revenir à l'article 20. Cet article 
dit: « Aucune emblème, etc., ne pourront être publiés, etc. » 
Mais nous ne sommes pas dans ce cas, nous n'avons pas pu 
blié. 

Les bustes étaient-ils exposés? pas davantage; ils ne sor 
taient pas du domicile privé. Aussi, la chambre du conseil, 
plus conséquente avec la loi que M. l'avocat du Roi' ne l'a 
été, nous cite pour avoir mis en vente. 

Ici le défenseur relit encore l'article 20, et en tire des ap-
préciations. Il fait une distinction entre laloi dul9 marsl822 
et celle du 9 septembre 1835. La loi de 1822 interdisait la 
vente, celle de 1855 a supprimé l'interdiction de la vente, et a 
conservé celle de la mise en vente; il cite, à son appui, l'opi-
nion de M. Chassan. Il faut donc renfermer la discussion dans 
les circonstances qui appuient la mise en vente. 

Les circonstances sont telles, a dit M. l'avocat du Roi, qu'à 
la seule inspection des registres, la contravention apparaît. 
Des registres, de qui ? d'un Montmorency. Mais il n'est pas 
négociant, non qu'il rejette ce titre ; vous l 'eussiez appelé 

y bourgeois, qu'il ne se fût pas récrié; il n'eût pas dit qu'il ne 
Vêtait pas; oui, nousaurions accepté l 'appellation de bourgeois 
comme celle de négociant, relativement à la qualité de l'hom-

Monseigneur de Montmorency a dit ' v' • 
sauroit dire autre chose outre ce que monsieur lo '•"'''"e 
Bryenne a dit. 8 COn>te j, 

• La cause pourquoynous sommes icy venus est 
qu'il est question du bien de la paix et de la délivr w 

roy. nce du 

. J'ay mis et obligé mon bien pour la délivrance 
et pour acquérir ceste paix; je me répute bourgeois^ b°y 

ris, et si je me pouvoys mestre en mil pièces, je m'y ml . 
voluntiers pour le bien de la paix et délivrance du R!'
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Nous avons en ce royaume, en nos dicts : ung Dieu •' 

Roy. A ceste cause debvrons tendre à ceste bonne
 D

l - ""^ 
coiifédéracion, et par conséquent à la délivrance duRov'Sei 

(Archives du royaume. Trésor des Chartes, d. 666 -l'r' 
pièce vient d'être publiée (août 1844) dans la Bibiiotir 
de l'Ecole des Chartes, in- 8°, tomeV, pages 548 à 585 et'W 

deux passages cités se trouvent pages 551 et 557.) 
Vous l'avez entendu, Messieurs, M. Gaston de Mont

more 
cy est bourgeois de Paris par son aïeul le connétable. i[

 co
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prend qu'on soit bourgeois, négociant, mais il ne veut 

qu'il soit dit qu'il ait fait trafic d'un buste de prince. Vou" 
qui s'encadre parfaitement. ' 1 

Mais on vient dire : il y a des livres de commerce m-. 
correspondance commerciale, et ce qui est le signe dis 

du commercee de notre époque, il a un commis-voyaseur 
Voyons les livres de la maison Montmorency et Cie sans 

doute, car elle est de compte à demi avec M. le comte de 
Niewkerke. Il y a trois livres : un grani; un moyen et m 
petit; ils sont presque tous blanqs, ces livres qui servent de-
puis quatre années de commerce. 

Dans le grand livre il y a deux pages écrites, et j'y troim 
■cette mention : a L?s, personnes qui désirent avoir des buste 
sont priées d'écrire lisiblement leurs noms et leur adresse-
on paie comptant. » Voilà la mention écrite sur un livre de 
commerce, et ce livre n'est ni coté, ni paraphé, n'a, en un mot, 

aucun caractère commercial; eu un mot eneore, c'est un car-
net d'homme privé. La correspondance commerciale se com-
pose de trois lettres, en quatre ans, moins d'une par an. Le 
commis-voyageur, c'est un fort honnête jeune homme, em-
ployé d'une maison de commerce de vins, de Nantes, marié 
honorablement et richement, et qui aurait gagné, suivant k 
mention du livre, 100 francs en quatre ans, si cette somme 
n'était pas le prix de l'emballage des bustes. 

Résumons-nous: sous la loi de septembre la vente n'etf 
pas punissable, c'est la mise en vente. La mise en vente, vous 
ne la prouvez pas. Comment! dans une maison particulière, 
on donnera un buste, on recevra une aumône, et vous appel-
leriez cela une mise en vente, alors que le produit n'est pas 
pour celui que vous appelez le vendeur! On s'est encore trom-
pé quand on vous a dit que le produit des ventes allait à l'O» 
vre da Saint-Louis : elle allait dans la caisse delà souscription 
vendéenne. On ne voulait pas vendre le buste; j'en ai la 
preuve. Un marchand de Paris a demandé à l'éditer, ou l'i 
refusé. On l'a refusé, parce que ce buste, d'un prix fort bas, 
sans insignes, qui n'était ni ùu emblème, ni un symbole, te 
devait pas, ne pouvait pas enrichir un mjrchend, ne devait 
pas, ne pouvait pasfirire da !a propagande; il était fait pour 
le foyer domestique, pour les douces joies du cœur et des 
souvenirs intimes. 

Si c'est le produit de la vente qui caractérise le «•«> 
prouvez donc que nous avons profité de ce produit; c est « 
que vous ne pouvez pas faire. Nous avons des élémens o> 
établissent que c'est une donation déguisée, les mentions 

livres le prouvent, et aussi le reçu de M. le duc d'**"^-
Eu résumé, pour bien nous pénétrer de l'esprit de'8 j 

il faut nous reporter aux intentions des législateurs qui , 
faite. Je ne parlerai pas de celles des membres del0Pr^ 
tion, de ceux qui n'eu voulaient pas; je dirai seu
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paroles des députés conservateurs. « L'article £0, ^ _ 

Conte, doit être une censure libérale. — H n'y a " r *
 ra

;t la 
ves, ajoutait M. Bugeaud, que pour ce qui scandaliser» 

morale ou la religion. » 
Voilà les discours, ies pensées des conservateurs, «I 

demande, si à ce point de vue on aurait pu prevoi ^ 
cès d'aujourd hui, si on aurait voulu aller jusqu a e 

qu'un buste comme celui-ci fût donné; je nie dénia ^ 
législateurs ne diraient pas : Arrère! Nous n'avons p > ^ 
aller jusque là. Aujourd'hui, moi, si vouscondamnie^ ̂  
demanderais où est. votre modération, votre liberalu
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l'échange pieux d'un buste contre une aumône v0"
 jlter

. 
vez pas voir un délit, vous ne pouvcK pas ne pas a q 

Le Tribunal sa retire dans la chambre du ^^!pro-

trois quarts d'heure de délibération, M 
nonce en ces termes : 

bre të* 1 

« Attendu que l'article 20 de la loi du 9 ^yU* p,»-
exige d'une manière générale et absolue 1 'Â "' ORL
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lable du ministre de l'intérieur pour la publie*
 ae

ls s* 
se en vente dé tous les objets d'art et autres 

disposition s'applique;
 e
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» Attendu qu'il y a publication toutes les toi» 4
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vre quelconque, éditée par quelque personne H
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nég. ciant ou autre, est distriDuée et répandue 
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•Qu'il résulte des faits delà cause et des débats, ̂
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trois années qui ont précédé le procès-vet bat o ;
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juin 1844, le prince de Robecq a fait m°
uler
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fondre un assez grand nombre de bustes a ^ 

Bordeaux; , même ''^V' 
» Qu'il en résulte également que dans ie > ^

 pS
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temps, la plupart des bustes ainsi fabriques
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soins du prince de Robecq, ou d'une pe«on»« f
a pf

otf 
posée à cet effet ; vendus tart à Pans q» 8 *»"" ji s'ag'\î 
que pou importe que le prix de vente OOT
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lieu de profiler personnellement au Pn " ^
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été ou dû être employé par lui a une œuv
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qu'il n'y a pas moins eu vente, et quei w
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aux propositions des bustes dont il s agi ., 4
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soit par le prince de Robecq, soit par f?"/
pa

{. la I»
1
' 

tuent la publication et mise en vente puni 
tes les fois qu'elles ont eu lieu sans autori»u , 

, Qu'il suit de ce que dessus que^. pn»«
 du
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commis le délit puni par l'article 20 de i»
 t 

bre!835; . .
 Rnbeca

- à un ? * 
» Le Tribunal condamne le prince de w
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prison, 1,000 francs d'amende, et ordonne 

bustes saisis. » J 
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Le mélange de l'eau dans du vin contW 
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de boisson, tel qu'il est prévu et puni par l'arti-
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 q lelles circonstances le Tribunal était ap-
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ncer sur celte question qui intéresse; au plus 
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 „;.,t 1 P commerce de vins el les consommateurs. 

fffZcoIe pénal. 

Éttnôint le commerc 
A x termes de deux proces-verbaux, eu date des 7 et 

v 'mbre 1843, dressés par les dégustateurs des bois-
9 n? ,t la ville de Paris, il fut saià tant au port Saint-

^!i
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qa'à l'Entrepôt de Bercy, deux cent trente-quatre 

? r de vins appartenant au sieur Regnault, chef d'une 

j-ttnte m tison de commerce de vins do Rouen, *t ex-
itt!tL

s
 par lui po îr Bercy. Les experts appelés à pronon-

sur la'qnalité de ces vins, qu'on prétendait venir des 
cer

 C'ibzac et de l'île de Rué, ont déclaré que les vins 

Paient un goût de pourri ; qu'ils ne sauraient être assi-
flV

;nj
s
 à aucun des vins naturels des provenances indi-
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 immédiats, extraits par l'a-
\lvse' ne laissaient aucun doute à cet égard, et 

"nt qu'ils ont été mouillés avec un à deux dixièoi 

~u'à 741 hectolitresde vin, on aurait ajouté 
te 

consta-

ne d'eau, 

d'où il résulte qu 
184 hectolitres d'eau environ. 

Traduit à raison de ce fait devant le Tribunal de simple 

lice ]
e
 sieur Regaault s'y est entendu condamner, par 

^]<r?ment du 8 mai dernier, à 10 francs d'amende ; le 

T'rlbJnal ordonna, en outre, que les 234 fuis de vin sai-

sis seraient répandus sur la voie publique. 

* Or c'est de ce jugement que le sieur Regnault vient 

fermer appel aujourd'hui devant le Tribunal de police 
correctionnelle (8

e
 chambre). 

Il déclare que les vins saisis sur lui sont purs et natu-

rels et proviennent sans aucun mélange des crus de 

Cubzac et de de lTle-de-Rhé, ainsi qu'il l'a annoncé. 

jje Marie, défenseur du sieur Regnault, développe ainsi des 
conclusions tendantes à ce qu'il plaise au Tribunal dire que la" 
contravention imputée an sieur Regnault n'est aucunement 
établie, et le renvoyer purement et simplement dés fins de 
la plainte intentée contre lui. 

En fait, dit-il, à la date des 7 et 9 octobre 1843, une saisie 
a été pratiquée sur des vins appartenant à M. Regnault, ex 
péJiés par lui de Rouen pour Bercy, ainsi qu'il résulte des 

factures et acquits à caution représentés au Tribunal : ces 
vins n'étaient pis destinés pour Paris, où ils se trouvaient 
seulement en cours de transport au momeut de la saisie; il 
u'est pas snffisammeut établi par les deux rapports des experts 
dégustateurs et des chimistes commis par le Tribunal que 
ces vins aient été éten ius d'eau. 

En droit, lors même qu'il' paraîtrait démontré pour le Tri 
bunal que les vins dont s'agit auraient été étendus d'eau, dan; 
une proportion qu'il est d'ailleurs impossible de déterminer, 
ce fait ne constituerait pas à lui seul la contravention prévue 
et onnie par l'article 475, n» 6, du Code pénal. 

En effet, les termes de cet article ne s'appliquent qu'à un 
seul cas, la vente el le débit de boissons falsifiées. Il faut donc 
avant tout bien préciser ce qué l'on doit entendre par ces 
mots : boissons falsifiées, falsification des boissons. Si d'abord 
on consulte la raison et le sens grammatical, il est hors de 
doute que la falsification d'une substance consiste exclusive-
ment dans l'introduction d'un ou de plusieurs élémens étran-
gers à ceux qui doivent naturellement la composer, ou bien 
encore dans la suppression d'un ou de plusieurs des élémens 
qui la composent, de telle sorte que la substance falsifiée dif-
fère par ses élémens de la substance vraie ou naturelle. Au-
tre chose est la falsification de cette substance, autre chose 
l'altération ou la modification de la même substance, résul-
tant d'un simple changement dans les proportions relatives 
des divers élémens qui ia constituent : dans le premier cas, il y 
a'alteinte portée à la nature même de sa substance; et dans le 
second cas, atteinte portée seulement à la qualité de sasub 
stance. Ainsi, et pour faire l'application de ces principes in-
contestables à l'espèce dont s'agit, on pourra dire du vin qu'il 
est falsifié si l'on y a introduit des élémens étrangers à ceux 
qui s'y trouvent' naturellement, et qu'il est seulement altéré 
ou modifié si l'on s'est borné simplement à changer les pro-
portions relatives des élémens naturels dont il se compose; 
dans le premier cas, ce ne sera plus du vin-, dans le second, 

. ce sera toujours du vin, mais du vin plu3 fort ou plus faible 
qu'il ne l'était naturellement. 

Il résulte évidemment de cela que Pintrcduction d'une 
certaine quautité d'eau dans le vin n'étant autre chose que 
l'extension du principe aqueux toujours existant dans les vins, 
quelle que soit d'ailleurs leur qualité, ne saurait être con 
sidérée comme une falsification. 

Après avoir développé cette thèse , M* Marie , discutant le 
mérite de l'expertise, donne lecture de divers passages du 
discours prononcé à la tribune par M. Gay-Lussac, le 22 juin 
18-44, et desquels il résulte qu'il est absolument impossible 
de reconnaître si les principes aqueux contenus dans des vins 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

ACBE (Troyes), 19 décembre. — Lo 24 septembre 1844, 

les gendarmes Huez et Mangras escortaient une voiture 

couverte qui ramenait de Bar-sur-Aube à Troyes les dé-

tenus Claudot, Finance et Q teùgttey, attachés l'un à 

l'autre à une chaîne cadenassée. A peu de distance de 

Troyes, vers les vignes de Saint-Parres-les-Tertres, Clau-

dot, qui était sous le poids d'une accusation de vol, ayant 

rompu ses liens, sauta de voiture et s'enfuit au travers 

des vignes ; Finance ne tarda pas à le suivre. Au cris des 

gendarmes, qui demandaient du secours, accoururent des 

ouvriers et dt-s cultivateurs, qu'il faudrait nommer, pour 

louer leur zèle et honorer leur dévoûment , si l'accusation 

n'avait à signaler les périls qu'ils ont bravés et les vio-

lences dont trois d'entre eux outété les victimes : c'étaient 

les siours Edme Thiéblemoat, Claude Hugot et Joseph 

Devertu, de Saint-Parres ; Antoine Millard, de Bajre, et 

Jean-Baptiste Houzelot, des Vieilles-Vignes. On sè mit à 

"a poursuite des fuyards. Finance fut arrêté presque sans 

résistance ; Claudot avait gagné du terrain et s'était caché 

dans une vigne. Thiéblemont, qui a déjà concouru à l'ar-

restation de prisonniers évadés dans cette contrée , se di-

' ia instinctivement vers la retraite de Claudot. A son 

approche, Claudot s'enfuit de nouveau et courut se cacher 

dans une autre vigne, où Thiéblemont ne tarda pas à l'at-

teindre ; mais celte fois Claudot s'arma d'un é halas très 

gros et renversa Thiéblemont après deux coups qui, por-

tés vers la tête, n'ont heureusement frappé que l'épaule. 

Claudot allait fuir encore, quand il fut entouré par Hugot, 

Devertu et Millard. Il terrassa Hugot de deux coups de 

son échalas et frappa Devertu ; mais il fut dé -armé par 

Houzdot, qui survint. Si furenr s'exhalait contre eux en 
menaces atroces. 

Il ne paraît pas que les coups reçus par Hugot et Dever-

tu aient produit des blessures ; mais Thiéblemont a été 

peetée. L'assassin s'est contenté de prendre 130 fr. en ar-

gent monnayé que Mme Lacour venait de recevoir de son 

notaire. 

» M. de Warenghien, procureur du Roi, et M. Girard, 

juge d'instruction, à la première nouvelle d; cet attentat, 

se sont transportés à Saint-Amand, où ils sont restés trois 

jours pour réunir les informations et procéder à l'instruc-

tion. La pauvre Claire Cartier, que la fatalité avait ame-

née chez son ancienne maîtresse pour y trouver la mort, 

a expiré jeudi à la suite de ses terribles blessures. 

» Le prévenu Gostiau, d'Onnaiog, arrêté depuis, se 

renferme dans un système complet de dénégation. Ce-

pendant sa blouse est tachée de quelques gouttes de sang 

et plusieurs, personnes déclarent l'avoir vu dans la jour-

née do l'assassinat armé d'un bâton. Mme Lacour, qui, 

par suite de l'ébranlement qu'eU#avait éprouvé et de la 

terreur qui en fut là suite, hésitait d'abord a ie reconnaî-

tre, déclare aujourd'hui positivement que c'est lui qui a 

fait le coup. La justice continue ses recherches et ses in-

formations. » 

Vive notre ami Blandureau, 
Qui buvait toujours son vin sans eau. 

Os deux inconsolables avaient fait comme Blandureau. 

Entrés au cabaret à midi et demi, ils y étaient encore a 

neuf heures du soir. Jamais défunt n'avait éle pleure si 

longtemps. , , 
Au moment de se séparer pour rentrer chacun chez soi, 

Thomasvit son ami Lamperrière tirer de son gousset une 

bel'emontre d'or, comme s'il eût été en état de voir l heure 

qu'elle marquait. Son cœur d'ivrogne s'émut a lidce 

qu'un voleur pourrait abuser delà situation de son cama-

rade pour lui soustraite Ccdte montre; et mettant la -

d- ssns, il dit à son ami : « Donne-moi ta montre , 

main 

mon 

gravement blessé, et après un 

épaule 
mois il souffrait encore 

au point de ne pouvoir 

soumis à l'expertise y ont été introduits par la main de 
l'homme, ou s'ils l'ont été par la nature : les capiices des 
saisoas et les variations de l'atmosphère exerçant une grande 
influence, sur ie plus ou moins d'eau que contiennent les vins 
de telle ou telle récolte. 

Enfin Me Marie établit q%<3 les vins saisis n'étaient pas des-
tinés à être vendus à Paris, et qu'en supposant même que 
'introduction de l'eau dans le vin constituât ia falsification 
dont parle l'article 475, il faudrait encore, pour que la con-
travention existât aux termes de ce mê ne article, que les vins 
ainsi falsifiés eussent été vendus et débités ; mais bien loin de 

\J
ls
 "'"aient pas même été exposés en vente. 

M. baillard, avocat du Roi, soutient la mévention. A l'au-
torua respectable, saus doute, de M. Gay-Lussac, il opp-sè 

■ >e des trois chimistes commis par justice, MM. Barruel, 
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Claudot comparaissait donc devant la Cour d'assises de 

l'Aube comme accusé de vol, de résistance à des citoyens 

chargés d'un ministère public, et de coups et blessures. 

Il a été condamné à quinze ans de travaux forcés. 

— RHÔNE (Lyon). — Nous lisons, dans le Courrier de 

Lyon du 9 décembre, le récit suivant d'un affreux sinis-
tre : 

» Un nouveau malheur, que la catastrophe arrivée à 

Vienne, il y a deux ans, aurait dù f dre prévenir, est venu 

affliger notre ville, hier au soir, 7 décembre, vers quatre 

heures. Le tablier de la passerelle du Col'ége s'est déta-

ché des chaînes qui le retenaient et est tombé dans le Rhô-

ne avec un bruit qui a singulièrement ému les habitans 
des deux rives de ce fleuve. 

» La passerelle du Collège venait d'être à peu près 

achevée, et on la chargeait de sable pour lui faire subir 

l'épreuve voulue en pareil cas, quand tout d'un coup on 

entendit un horrible craquement et on vit la passerelle 

tomber dans le Rhône. Une vingtaine d'ouvriers ont été 

entraînés et ont disparu dans le fleuve avec le tablier du 

pont. Il serait impossible à ceux qui n'or.t pas assisté, 

comme nous, à ce terrible spectacle, de s'en faireuce idée 

exacte. Pendant quelques insîans les malheureuses victi-

mes de cette catastrophe ont surnagé, appelant à leur se-

cours par des cris de détresse et en élevant leurs br.-is au-

dessus de l'eau ; mais le plus çrand nombre n'a pas tardé 

à disparaître. De nombreux baudets se sont presque aussi 

tôt détachés des rives, se dirigeant à toutes rames vers le 

lieu de l'accident, ou s'élançantà la poursuite de ceux qui 

étaient emportés par le courant, et dont quelques uns seu-

lement n'ont pu être recueillis qu'en aval du pont Lafayet-

te. Grâce aux secours empressés, au dévouement habi-

tuel, au courage des mariniers du Rhône, plusieurs da 

ces infortunés ont pu être sauvés ; mais un grand nombre 

n'a pu échapper aux suites de ce déplorable événement; 

soit qu'ils se fussent blessés dans la chuté qu'ils venaient 

de faire, soit que la température extrêmement basse des 

eaux du Rhône leur e ût engourdi les membres, quelques 

uns ont disparu sans qu'il ait été possible de les retrouver. 

» Deux de ces malheureux ont eu le bonheur d'arriver 

sains et saftfs sur un banc de gravier situé au milieu du 

fleuve, où ils ont pu se maintenir jusqu'à ce que des bar-

ques, habilement dirigées, fassent venues leur porter se-

cours : un autre a eu la force et le courage de lutter con-

tra l'impétuosité des eaux, et n'a pas tardé à aborder à 

PARIS, 11 DÉCEMBRE. 

— M. le comte de Courchamps, auteur des Souvenirs 

de la marquise de Crêqui et des Mémoires inédits de Ca-

gliostro, s'est occupé d'une nouvelle édition, avec notes 

et appendice, des Lettres édifiantes, et il a tait, pour cette 

publication, un traité avec MM. Meyer et Pion. Des diffi-

eu ! t 's sont s'irvennes entre l'auteur et les éditeurs des 

Lettres édifiantes. M. le comte de Courchamps a fait assi 

gner MM. Meyer et Pion devant le Tribunal civil. La 1' 

chambre da Tribunal, présidée par M. de Belleyme, a 

entendu aujourd'hui M" Clitix-d'Est-Ange, avocat de M 

le comte do Courchamps, et M" j. Favre pour MM. Meyer 

et Pion. Le Tribunal a coati nué la cause à huitaine. Nous 

rendrons compte de cette affaire en faisant connaître le 
ment. 

— Le 24 juillet dernier, un inspecteur de police avisa 

dans la rue du Bac un marchand des qualre-saisons avec 

une petite charrette à bras, vendant des haricots verts au 

demi-kilogramme. Son attention fut éveillée par le mou 

vement que fit ce marchand dès qu'il se vit surveillé; il ven-

dait en ce moment à une dame Breuzin deux kilogram-

mes et demi de haricots verts, sur lesquels l'agent soup 

çonna qu'il y aurait eu un déficit notable si le marchand 

n'eût déplacé rapidement le crochet de la balance, -e: 

n'eût fait ainsi bon poids, au lieu défaire faux poids. 

L'inspecteur vérifia immédiatement les balances et 

constata quelles étaient faussées de telle sortë que rien 

n'était plus facile que de tromper sur le poils de la mar-

chandise. Le crochet du bassin contenant les légumes, 

reporté d'un coup de màia sur l'extrémité du fléau faisait 

tellement pencher la balance du côté de la marchandise, 

qu'il en résultait sur une pesée de deux kilogrammes et 

demi un préjudice de cent vingt grammes pour l'ache-

teur. La ménagère emporta ses haricots, s'applaudissant 

de 1 intervention du fonctionnaire qui lui avait fait faire 

bon poids, et la marchand des quatre saisons, le sieur 

Meil'ou, rue du Cherche-Midi, 41, fut cité devant la po-

vieux ! — Pourquoi faire, mon tendre ami? — Parce que 

tu es pochard comme un régiment, et qu'on pourrait te Iaf 

grinchir.— Mais toi aussi tu es pochard, Thomas.-—Moi, 

c'est différent : je suis pochard des jambes, mais je suis 

à jeun de la tête. — Laisse-moi donc, farceur!— Je ta dis 

que je veux sauver ta toquante. — Et moi, je te dis que ta 

m'embêtes. » 

Les deux biberons en étaient là, tirant chacun de son 

côté le cordon qui retenait la montre, lorsque Masson vint 

à passer par là. , 
Masson est un de ces flâneurs dè barrière qu on est 

toujours sûr de rencontrer le soir dans quelque banlieue , 

guettant les ivrognes pour faire sur eux quelque râffle. 

Voyant les deux amis se disputer la montre , il intervint 

sous un prétexte officieux , et dit à Thomas : « N'avez -
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 effet, et condamne Regnault aux 

la nage au-dtssous du quai de Retz ; ua autre enfin a été 
trouvé cramponné à un bateau à laver, amarré en amont 

du pont Lafayette. Parmi ces malheureux, il en- est un 

qui a été précipité sur l'enrochement de la pile occilen-

tale, d'où il a été retiré dans un état affreux; nous en 

avons vu un autre encore qui avait été jeté aussi sur les 

roches qui entourent la pile située du côté des Brotteaux, 

et qui, quoique gravement blessé, avait eu la force de se 

r> 1 ver et de s'appuyer contre la maçonnerie; mais il était 

là, debout, immobile, muet, atterré, presque fou de stu-
peur. 

» P. S. Des rapports qu'on peut considérer comme of-

ficiels portent à vingt-ciuq le nombre des ouvriers em-

ployés sur la pout au moment de la catastrophe ; de ces 

vingt-cinq ouvriers, neuf auraient été recueillis sur la ri-

ve gauche, et huit sur la rive droite. Trois auraient été 

retirés de l'eau privés de vie : on n'a pas encore de nou-
velles des cinq autres.» 

— NORD. — On lit dans l'Echo de Valenciennes du 10 
décembre : 

« Un vol avec assassinat, qui a eu Heu dernièrement 

à Sdnt-Amand, occupe en ce moment l'attention des es-

prits, non seulement dans cette ville, mais aussi dans 

tout l'arrondissement de Valemcienoes. Les circonstan-

ces de ce vol présentent des détails dignes d'être relatés. 

Mme Lacour, de St-Amand, victime de cet attentat, est 

d'une famiile honorable ; elle est ftlie d'un prévôt de St-

Amand et tante dé M. Leroy, président de Ccir royale à la 

Guadeloupe ; elle est aujourd'hui âgée de quatre-vingt-

trois ans. Elle vivait daris une honnête aisance , et habi-

tait une maison dans un quartier fréquenté de St-Amand. 

Elle était avec Claire Carrier, son ancienne servante, âgée 

de quarante-six ans, qui était venue passer quelques jours 

avec elle, lorsqu'un homme de haute taille, armé d'un 

bâton noueux, se présenta à son domicile à cinq heures 
du soir, et demanda à lui parler. 

» Arrivé jusqu'à elle, il exigea d'elle tout son argent 

et son argentine. Mme Lacour dit d'abord que sou ar-

gent étant placé chez son notaire, elle n'avait pas de 

fonds chez elle et ne pouvait en donner. L'individu étran-

ger insista, et pendant ce colloque il s'aperçut que la 

servante faisait mine de sortir pour appeler au debois. Il 

s'élança sur elle et lui asséna un coup de bâton sur la têt-î 

en maugréant : celte fille fut renversée du coup; il lui en 

lice correctionnelle et sévèrement condamné. Le Tribu 

nal prononça six mois d'emprisonnement. 

Sur l'appel de Meillou, soutenu par M" Poullain-Dala-

clreue, la Cour (chambre des appels, présidée par M 

Moreau), confirme le jugement de - première instance, 

Toutefois elle réduit ta peine à trois mois. 

— Qui n'a vu débiter dans les rues, sur les ponts et 

sur les quais des allumettes chimiques allemandes à 1 sou 

le paquet, 2 t,ous la hoîts ? Ou ne se douterait pas de l'im-

portance de cette branche d'industrie. U paraît cependant 

que les allumettes chimiques allemandes sont l'objet d'un 

commerce fort étendu, et qu'on en expédie d'énormes 

pacotilles dans les parages les plus lointains. A l'entrée de 

la jolie vallée du Pecq, au pied de la montagne de Saint 

Germain, et sur les bords de !aS?-ine, s'élève une fabri 

que qu'encadre le paysage le [dus pittoresque : c'est une 

manufacture d'allumettes chimiques allemandes, qui fait 

de grosses affaires avec l'Angleterre et l'Amérique. Une 

société avait été formée pour son exploitation entre M. 
Zacharie Guido et M. .Turot. 

Pendant quelque temps tout marcha à souhait dans la 

fabrique; mais la di- corde, sous les traits d'une dame 

Perthuis, se mit un jour entre les deux associés. Depuis 

ce jour, la fabr que d'allumettes ne cessa d'êlre le théâ-

tre d'explications aigres-douces, de provocations et de 

querelles, qui nécessitèrent l'intervention du juge de 

paix. W Perthuis fut condamnée à i'amende pour in-

jures envers le sieur Guido, par le Tribunal de paix de 
Saint- Germain. 

Ce préliminaire ne fit qu'aigrir les parties belligérantes, 

e;t -après beaucoup de scènes, une scène plus vive eut 

lieu. Le 3 août, M. Guido se promenait sur le port avec 

M. Blunsten, citoyen des Etats-Unis. Ils s'entretenaient d'u-

ne expédition d'allumettes pour ce pays, qui en fait, s'il 

faut croire le sieur Guido, une très grande consommation, 

lorsque la femme Perthuis l'aborda, en lui adressant de 

grossières injures. Le sieur Guido fit prudemment retraite 

vers la fabrique ; mais la femme Perthuis le suivit jusque 

dans son bureau. Le sieur Turot intervint, et prit parti 

pour la dame Perthuis contre son associé. La querelle 

s'échauffa si bien que la dame Perthuis reçut un vigou-

reux soufflet, et le sieur Turot un coup de pied. Ces faits 

sont articules dans une plainte en voies de fait contre 

Guido déposée par eux au parquet de Versailles 

Le Tribunal de Versailles entendit comme témoins cinq 

ou six enfans employés dans la fabrique. Le premier fit 

un récit de la scène ; quant aux autres,, leur déposition 

est relatée sur les notes d'audience de la manière suivan-

te : « Même déposition que les précédentes. » Le sieur 

Guido ayant confessé les faits à sa charge, fut condamné, 

attendu les circonstances atténuantes de la cause, à vingt 

quuire heures de prison, 25 fr. d'amende et 50 f. cU dom-

mages-intérêts etvers c hacun des plaignans. 

Le sieur Guido est appelant de ce jugement. Il fait con-

naître que la société pour l'exploitation de la fabrique 

d'allumettes ajété dissoute par sentence arbitrale, et qu'il en 

est se.ul le maître désormais. Il ajoute qu'après tout il était 

chez lui le jour de la scène, et qu'il n'avait agi un peu vi 

vement de ses mains que parce qu'il était poussé à bout 
par les injures et les menaces. 

M. le président lui dit qu'on n'a jamais le droit de ré 

pondre à des injures et à des menaces pour des voies de 

fait, et prononce un arrêt qui confirme la condamnation 

infligée par les juges de Versailles, malgré la plaidoirie 
de M' Forsi 

prétexte . 

vous pas honte de vouloir profiter de 1 ivresse de v 

camarade pour le dépouiller? » Et avant qu'on lui eût 

pondu, il avait saisi te cordon de la montre, l'avait cassé 

par une vive secousse, et allait se sauver avec l'objet du 

litige, quand Thomas , qui était un peu moins ivre que 

son camarade, saisit Masson au collet, en criant : «Au se-

cours ! au voleur ! » et le fit arrêter. 

Masson comparaissait aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle (6
e
 chambre), sous la prévention de tentative 

de vol. 

Le sieur Lamperrière est appelé à déposer. 

« C'était le jour de l'enterrement de Blandureau, dit le 

témoin; si vous l'aviez connu, ce pauvre Blandureau !... 

n'y en avait pas deux comme lui... » 

M. le président : Tout cela est étranger à l'affaire... 

Dites-nous si vous -reconnaissez le prévenu pour celui qui 
a voulu vous voler votre montre. 

Le témoin : Ah ! oui, il paraît qu'il a voulu me voler 

ma montre, le gaillard,.. (Se tournant vers Masson) : 

Vous avez donc voulu me voler ma montre, gaillard? 

M. le président : Voyons, dites donc comment les faits 
se sont passés. 

Le témoin : Il paraît qu'il a voulu me voler ma mon-

tre... Faut vousdire que d'avoir enterré Blaudureau, ça 

m'avait ôté ma tête, et je ne sais pas bien... mais il pa-

raît qu'il a voulu me voler ma montre. 

M. le président : Allez vous asseoir. 

Le témoin : Je veux bien... Demandez voir à Thomas, 

il sait ça mieux que moi,.. Tout ce que je peux vous dire, 
c'est qu'il paraît... 

M. le président : Allez donc vous asseoir ! 

Le sieur Thomas : C'est un malin, c'cadet-là !... il a 

fait celui qui voulait nous rendre service ; mais teut d'mê-

me il faisait évanouir la montre... Heureusement j'étais 

là, et quoique un peu paf, j'ai vu le tour... C'est égal, je 

porta un second si bien appliqué qu'il lui fendit la voûte 

du crâne. a 
D L'assassin se porta alors sur Mme Lacour, qu'ii re-

poussa rudement en lui portant un coup de poing ou de 

coude dans le côté. A ce moment la pauvre servant! , 

mourante et tombée sur le p ^vé, eut eucore la force et le 

courage d'implorer le miséjruble en faveur de sa maîtres-

se, en lut disant de ne pas la tuer, puisque par son âge 
elle avait si peu de temps à vivre qu'elle devait être res-

— Le sieur Lamperrière et le sieur Thomas, son intime 

et son inséparable, venaient d'enterrer au cimetière du 

Mont-Parnasse leur nnifeur ami, leur compagnon de' 

plaisirs, leur aUer ego. Grande était leur douleur après 

avoir vu se refermer pour jamais cette fo-se qui recueillait 

l'homm : qu'ils avaient le plus aimé. Aussi, pour entrete-

nir leur chagrin, étaient-ils allés, en sortant du champ de 

repos, ffatt-ibjer chez un marchand de vins de la barrière 

du Manie, atiu j'y parler à Lur aise de la perte qu'ils ve-

naienj défaire. A chaque nouvelle bouteille l'oraison fu-

nèbre allait s'allongeant, et ils découvraient au défunt une 

qualité de plus. Bientôt ses vertus furent en si grand nom-

bre qu'il n y avait plus qu'à le canoniser, et c'est ce que 

tirent les deux amis en entonnant en son honneur ces 
deux vers boiteux : 

suis fâché d'avoir eu du vin ; sans ça, avec c'te poigne-là 

qu'est pas mal solide, je lui aurais battu un roulement 

qu'il n'aurait plus eu envie de savoir l'heure qu'il était. 

Masson : Je suis innocent comme l'enfant qui vient de 

naître; et c'est mon bon cœur qui me victimise... Je 
croyais que le grand voulait voler le petit. 

M. le président : Le Tribunal sait à quoi s'en tenir à 

cet égard... Vous avez été déjà condamné à un aa de pri-
son pour vol ? 

Masson: Pour vol I... jamais... C'était pour escro-
querie. 

M. le président : C'est bien à peu près la même chose. 

Le Tribunal condamna Masson à treize mois d'empri-
sonnement et aux dépens. 

— Les sieurs David Hermanson et Hermann Herman-

son, son frère, étaient traduits aujourd'hui, par défaut, 

devant la police correctionnelle (6
e
 chambre), sous lapié-

vention de nombreuse escroqueries commises avec une 

grande habileté^ au préjudice de la bijouterie de Paris. 

Les deux frères Hermanson étaient , il y a neuf ans , 

simples ouvriers bijoutiers à Paris, où ils travaillaient, 

l'un dans la maison de M. Duvivier, l'autre chez M. 0 Siot. 

Ils quittèrent tous deux la France vers cette époque, et 

allèrent s'établir bijoutiers à Stockholm. David ne'tarda 

guère à se séparer de son frère, et il revint à Paris tra-

vailler ensa|qualité d'ouvrier.Hermann resta enSuède, cù 

il continua la maison de commerce, et chaque année, au 

mois de mai, il venait à Paris faire des acquisitions de 

bijoux et de parures, pour des sommes plus ou moins 

fortes, qu'il réglait en effets à longue échéance, dont il 

complétait le solde lors de son voyage de l'année suivan-

te. Jusqu'en 1841, il paya exactement tous ses règle-

mens, et sa ponctualité lui avait assuré la confiance de 

toutes les maisons de bijouterie les plus considérables. 

Cependant, au mois de mai 1842, il fut déclaré en fail-

lite en Suède, et des poursuites y furent dirigées contre 

lui pour faits de banqueroute frauduleuse. Il se sauva de 

ce pays et vint à Paris, où le bruit de cet événement n'e% 

tait pas encore parvenu. Il laissa ignorer sa position à 

ceux qui faisaient des affaires avec lui, et, augmentant 

l'importance de ses commandes, il se fit livrer, en moins 

de trois semaines, pour plus de 40,000 francs de bijoux 

qu'il régla en billets suivant son usage. La plus grande 

partie de ces bijoux fut reçue par son frère, qui, déser-

tant son atelier, venait s'installer dans le logement d'Her-

mann pendant que celui-ci s'absentait pour recevoir les 
marchandises qu'on apportait. 

Pour justifier l'augmentation de ses commandes, Her-

mann avait dit à ses fournisseurs - que le roi de Suède se 

rendrait bientôt à un congrès de souverains, qu'il devait 

emporter de nombreux présens, et que ces marchandise s* 

étaient destinées à ce royal usage. Pour inspirer encore 

plus de confiance, il invitait quelques uns des bijoutiers 

porteurs de ses billets à veuir recevoir i> s lits billets chez 

lui, bien qu'ils ne fussent p s encore eVhis. Quand ils 

arrivaient, Hermann montnit aux porteurs ua sac plein 

de pièces d'or; puis il manifestait le désir de ue pas payer 

en cettn monnaie, et priait d'attendre encore un ou deux 
jouis, jitsqu à ra 
ci- r revtjùSH, H 

Q M n tour s ces r/ a. œuvres furent connues,'une plain-

1 1 lot no'tec- par les créanciers; mais les frères Herman-

son avaieut eu le temps de passer la frontière de Belgi-

que. On les croit aujourd'hui réfugies en Amérique. 

Le Tribunal a condamné David et Hermann Herman-

son, par défaut, chacun à trois années d'emprisonnement 
et à 100 francs d'amende. 

qu'il 1% ût changée; puis quand le créan-
rfûi ii avait disparu. 

— Les sieurs Maret, éditeur d'estampes, et Croulebois, 

marchand étalagiste, étaient traduits devant la 7* cham-

bre comme prévenus du délit de publication et exposi-
tion de gravures non autorisées. 

M. de Royer, avocat du Roi, a demandé contre les pré-
venus l'application de l'article 20 de la loi du 9 septembre 
1833. 

M*» Fontaine (de Melun) et Tripet, défenseurs des préve-
nus, ont excipé de la bonne foi de leurs cliens: l'un, petit 
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marchand étalant le-long du mur estérieur de l'hôtel du 

limbre; 1 autre, simple ouvrier, qui a acheté de vieilles 

planches gravées et en tire de temps en temps quelques 

exemplaires. La plupart des gravures incriminées, ont-ils 

dit, ont été éditées à une époque antérieure à la loi de 1835-

beaucoup remontent aux règnes de Louis XVI, et même dé 

Louis XV. Elles se sont toujours vendues et ont toujours été 

exposées sai.s avoir été poursuivies; elles ne peuvent donc 

tomber sous l'application de la loi du 9 septembre I 83ÎJ. 

M. 1 avocat du Roi a répondu que la loi du 9 septembre 

î83o atteignait toutes les publications exposées ou mises en 

vente sans autorisation, quelle soit leur ancienneté. La loi 

t a voulu ainsi, car, en faisant uneexception'pour les ouvrages 

antérieurs à sa publication, c'était rendre son application im-
possible. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a recon-

nu les délits constans, et a condamné Maret et Croulebois 

Chacun à un mois de prison et 100 francs d'amende. 

— Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribu-
naux du 8 de ce mois, les détails de l'attentat commis 

1 avant-veille rue Mareollier. M. le docteur Haller, qui a 

le premier porté secours à la victime de cet audacieux 

guet-apens, nous adresse une lettre qui confirme notre 

récit, et dont nous reproduisons les principaux passages : 

« ..... J'avais quitté la maison n» 13 de la rue Marsollier, 

et en suivant le trottoir du côté des maisons de ladite rue, je 

me dirigeais vers la rue Méhul. Ce fut à sept heures et quel-

ques minutes environ. Le temps était sombre et brumeux, le 

froid assez rigoureux. Quelques becs de gaz allumés le long 

du trottoir sur lequel je marchais, n'éclairaient que très faible-

ment la rue assez large, de sorte que le trottoir du théâtre, 

couvert en grande partie d'un auvent, restait dans une obs-

curité à peu près complète, état de choses qui malheureuse-

ment se répète tous les jours où ce théâtre fait relâche. J'étais 

ainsi arrivé à la grande porte du bâtiment où l'on garde les 

décors du Théâtre-Italien, lorsque mes oreilles furent tout à 

coup frappées de cris plaintifs, saccadés, à chaque moment en-

trecoupés, mais qut étaient si inarticulés, qu'il m'était très 

difficile de distinguer, s'ils venaient d'un homme ou d'un ani-
mai. 

» Je m'étais arrêté pour mieux écouter. Les cris avaient 

cessé, mais de sourds gémissemens proférés avec un effort, 

à ce qui me paraissait, violemment contenu, se faisaient alors 

entendre. Ne me laissant plus de doute qu'il y avait là une 

personne en état de souffrance, je m'approche vivement de 

l'endroit d'où les cris vouaient, et je vois que je ne m'étais pas 

trompé. Un douloureux spectacle s'offrit alors à mes yeux : 

une femme parfaitement bien habillée, à ce que je pouvais 

reconnaître dans l'obscurité, de trente et quelques années en-

viron, gisait étendue sur le trottoir du théâtre, la tête un peu 

appuyée contre la muraille. Ses traits étaient, presque entiè-

re ment méconnaissables ; toute la partie inférieure de la fi-

gure, à partir du nez, étant couverte d'une matière que je 

pris d'abord pour du sang, supposant qu'elle était blessée. 

» L'obscurité était si profonde, qu'il m'aurait été absolu-

ment impossible de reconnaître ce que c'était, si la malheu-

reuse victime de cet ^bominabie guet-apens, qui, à mesure 

que je m'approchais^vait, en s'agitant en mouvemens con-

vulsifs, redoublé ses efforts désespérés pour attirer mon at-

tention sur elle, si la victime, dis je, n'était enfin parvenue 

à prononcer, toujours avec une grande peine, quelques mots, 

disant : € Ayez pitié de moi!» Pour savoir ce qu'il fallait 

faire pour elle, je la questionnai à plusieurs reprises sur ce 

qui lui était arrivé ; mais je ne pouvais pas obtenir de ré-

ponse. Sa bouche et ses narines étant presque entièrement 

bouchées, la respiration ainsi empêchée, le danger d'une 

suffocation paraissait imminent. A la fin, par un nouvel ef-

fort, elle me tendit quelque chose de blanc qu'elle avait en 

main, prononçant d'un ton déchirant ces mots : « On 

m'a jeté ça ; voyez ce que c'est ! » C'était un morceau de 

linge assez large, enduit d'un côté de poix collante. 

» C'était elle-même qui , dans le moment de mon arrivée 

près d'elle, était parvenue à l'arracher de sa figure, où il 

avait été attaché. Ella toussa une ou deux fois, et il me sem-

bla que des vomissemens allaient survenir. Il était urgent 

de lui porter secours, mais j'étais tout seul dans la rue. En-

fin un monsieur en paletot, venant de la rue Monsigny, pa«sa 

auprès de nous; mais il ne voulut point m'assister. Plus 

heureux avec un deuxième, en manteau, qui s'est imaiédia-

ti ment rendu à ma demande, j'espérai pouvoir transporter 

la malheureuse femme dans une des maisons avoisiname-;. 

» La victime , après avoir prononcé quelques mots iudi 

miant au'elle demeurait rue Neuve-Saint-Augustin , 26, s'é- ) dans lesquels le drame de l'action 
^ .? f

n
,a non ^ont n ii B nnns la traînions t a a eravilé r)»c <W.

nan
. vanouit encore plusieurs fois pendant que nous la tramions 

plutôt que nous la conduisions, attendu qu'il lui était abso-

lument impossible de marcher, même avec notre soutien. 

» C'est ainsi que nous pûmes la porter dans la maison du 

coiffeur, rue Neuve-Saint-Augustin, 20, où elle fut immédia-

tement reconnue. Là seulement, après avoir reçu de la dame 

de la maison les. premiers soies nécessaires avec un empres-

sement que je suis heureux de constater ici, et dès que l'ap-

plication d'eau chaude eut suffisamment dégagé les organes 

respiratoires de la poix qui les avait obstrués, elle put nous 

apprendre elle-même comment les choses s'étaient passées. 

Un individu à l'endroit où je l'avais trouvée lui avait jeté à 

la figure ce linge avec de la poix, et après l'avoir terrassée 

par plusieurs coups sur la poitrine, lui avait volé dans sa 

poche la somme de dix francs qu'elle contenait; apiès quoi 

il avait pris la fuite, la laissant sur place dans un état dé-

plorable. Deux boucles d'oreilles en or qu'elle portait avaient 

échappé à ce misérable. Après avoir à plusieurs reprises re-

commandé aux gens de sa maison de ne pas tarder à appeler 

un médecin et à faire la déclaration nécessaire devant 'M. le 

commissaire de police du quartier, nous la quittâmes. 

« Je ne finirai pas cette [■ ttre, Mons'eur, sans ajouter quel-

ques mots sur les observations générales que vous avez 

jointes à votre article de dimanche dernier. Je ne puis que 

confirmer ce que vous dites sur les plaintes des habitant des 

rues qui entourent le Théâtre-Italien, de l'état de l'éclairage 

de ce quartier... i 

est sur 

Librairie, Beaux-Arts, Musique. 

— S'il est une institution terrible et mystérieuse par son 

but, dans son origine et dans ses résultats, c'est l'Inquisition 

espagnole; née a Rome, elle se naturalisa dans la péninsule 

Ibérique avec plus de violence que dans aucune autre con-

trée. Pour ce pays, elle fut un fléni redoutable, elle frappa 

de langueur et de mort ses t efiesse? et tes conquêtes. Aujour-

d'hui, l'Espagne cherche à ne joqnérir le rang qu'elle a perdu 

parmi les grandes nations européenne»; c'est l'aider dans et te 

iâcbe que de signaler les causés de sa décadence. Les Mys-

tères de l'Inquisition cl des autres sociétés en h f pagne sont, 

de toutes les sources o'Cfcùtj 
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Sn payant 90 livraisons «l'avance, les IIKUX PREMIERS MI1LSLE souscrtpt^ui»» recevront «RA.TIS, avec la *©e livr 
une snperlse médaille es» bronze à l'efflg-ie dis dernier duc'' d'Orîéen*. gfcavée tout exprès pour cette édition, par m* Rorel. 

Gravnre8 sur acier, repré-
. 'f ARDIED. 
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Il A EÎE ETABLI 

ira Dépôt spécial 

de IBos'eîeaïixl 

t3W 
Chez M. RIVET, 
déjà cOnnu pour la 

vente des vins de 

Clians pagne 

MOÉT 

CHANDONJ 
Boul. Poissonnière , 

ri Paris. 

On ne trouve que dans cetie maison 

les vÉa.iTABI.ES POUDRBSde 

JOT.X.1BST pour le collage des vins. 

Nouvelles éditions en vente : 

IliSTOIKK :-o|>iil»ire 

Aoecdotique et piitoresque 
DIS 

NAPOLÉON ET DE LA GRANDE ARMÉE 
Par Emile MARCO DK ST -HILAIKE. 

Illustrée de plus de 100 destina par J. 

DA.VID.— 52 livraisons à 30 c—Prix 
du volume : 16 tr. 

Ouvrages édités par F. BOIZARD ET G. KUGEEMANST. 

MYSTERES DE MUTIN 
ET AUTRES SOCIETES SECKETES n 'ESPAGBiE, 

RUPS PARIS. AT«C
 IsiMos-ifSHes et une Introduction «le M.MAÎSIjes, »E CUEÎSOIAS, 

CONTENANT DES EXTRAITS D'UNE LETTRE KELATIVE A CET OUVRAGE 

PAS St. ED6AHD QUÏJVTET. 

Illustrés de Î00 dessins par les auisies les plus distingués. 

50 LIVRAISONS A 30 CENTIMES. - LES FB.EKIÈB.ES LIVRAISONS SONT IN VENTE. 

PARIS ANCIEN ET MODERNE 
Origine, Histoire, Monumens, Mœurs, 

Chroniques. 
Ouvrage rédigé par l'éii e de la littéra-
. lure.—Illustré de 300 dessins.—80 li-

vraisons à 30 cent. — Prix des deux 
r volumes "• 24 fr. 

Se vendent a Paris chez P. BOIZARD, successeur de G. KUGELMAJJN , éditeur, rue Jacob, 25, 

et chez tous les Libraires de France et de l'Etranger. 

Ouvrages ttrminès : 

LES wmm DE PABIS. 
, Histoiie, PaySagé, 

■Monumens, Mœurs, Traditions. 
Ouvrage rédigé par l'elitc de la littéra-

ture soas la direction de Ch. NODIER 

tt Ù t-usiiNE. — Illustré de 200 des-
sins. Prix du volume : 15 (r. 

LA HlOKÂinîE es» ACTIOW 
Ou LES BONS EXEMPI.ES 

Ouv. exécuté par MM. B. MELESSERT 
et le baron de GERANDO. 

Illustré de 120 dessins de JUL. DAVID. 

Prix du volume : 10 fr. 

HXSTC IRE BE NAPOLÉON 

Racontée aux En fant petits et grands 
Par L. i .uniNE. 

IUust. de 120 dess.— Prix du vol. : 5 fr. 

d
irat0* !0^: LOOCfl PECTORAL EN PASTILLES

 c
£?a™iï 

solution laiteuse. D ALBIN DEFLOtT, PHARMACIEN, l'sxcipient. 

D'un aspect agréable et d'une saveur délicieuse, ce looeh est employé avec succès 

dans toutes les maladies de poitrine.—Dépôts à Paris, rue St-Den s, 65; rue du Four-St-

Germain, 37; rue Montmartre, 136, et dans toutes les villes de Fronce etjle l'élranaer. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et pen coûteuse de ces Maladie» par la 

traitement du D r
 CH. ALBERT, HédMin d. u Faeoiu u tui; «im « *k<i> 

raaei., ei-phirmacieo de» hc-piuui d. U Tille i* Parie, profetMur d. médecin, etd. WUuWnj^ 

bonoré de médiiilei et récotnpeoMi nitionalet, etc., etc. 

R. MontOrgUeil, 21. Consultations gratuités tout let jours. 
Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues i l'aide de ce traitement su 

une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-

voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce Jour. 

IVela . Ce traitement est facile à »ui?re en leeret ofl «n TOyage, et aana aucun dirangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE ( AFFRASCHIK )■ 

IIIIIW.—WIIII—M' Il iiniia lawalhlli iiml il un l.llll a» 1 .!" IHWialeliaaaiaaMaMIM. 

SOCIÉTÉ DE PRODUCTEURS VINICOLES. 
Cette nouvelle maison, véritable BAZAR VINICOLE , offre aux consommateurs ses 

VINS de MAÇON. BOURGOGRE et BORDEAUX , pour l 'ordinaire, à 45—50—60 c.la 

bouteille. Elle possède également un rare assortiment de Ton FINS et ÉTRANGERS, 
^tix tu ix les plus modérés. 

Ses VINS ORDINAIRES en PIÈCES , do toutes espèces de crus, se yendent à 120 f. la 
pièce, et 75 fr. la feuillette. • 

Toutes les QUALITÉS SUPÉRIEURES suivront dans leur Drix une p"*vj>ortion «Hjui-

*tviute a lew «ualité. 

•ifi*"*Ei vention, Perfectionnement. RUE.DE LA1VCRT. 35. Approbation des Médecins, 

I/lïiîg-oeai 
AUTORISE ET VÉRITABLE. 

Guérit rapidement lès plaies anciennes et 

nouvelles, les abcès, les turaeurs, les pana-

ris, les maux d'aveniure, fie A la pbarma-

oie deJUTItR, place de la Croix-Rouge, 3ô, 

anciennement M.Ctrétien rue St-Oerus, no. 

Dépôt ruades Lombards, 8. Lerouleau, i fr. 

50 c; six, 7 fr. 50 c. 

Sain!-Ai£oan. 

EAU JACOWSKI, enlevant le 

mal de dents, se donne rue 

ainte-Avoje , S7 , maison 

l.location d'un terrain et bâtimens situés à 

Par'» mo. du Faubourg du Temple, is.evec 

jouissance des coostr -.v lions élevées sur le-

dit terrain, servant de marché a charbon*; 

2 ' DU MOBILItR de burea j et matériel ser-

vant -i ;oa exploitation. 

S'a :n user : sur les lieux: 

•i° a M. llénio, rue Pastourel, 7 ; 

8' Et audit M« Andiy, notaire. ('iS3() 

LaUREOSOTE BltLARD enlève 

I la douleur elé Dent ia plus vive 

1 et Guérit la. carie. Chez BÏLXAUD, 

Pharnx. Fine Sï Jacques-la-Bouckeric, 

| '28. près la place du Chatelet, Z Ue le Flacon 

Les salons de vente 

sont tenus 

;i ir des dames. 
UGIENOZONE Chaanc personne 

est reçue 

en particulier. 

APPARt II. T/ÉRIODIQCK IIHISPENSABliE AUX DAMES, 

Fl 'istinue imperméable, satisfesanl à toutes les exigences de la nature. Gr&ee 

» eetîe insènleusa ceinture, les dames, oubliant la gène que leur ont imposé 

IM lois naturelles, peuvent se livrer à toutes leurs occupations, ainsi qu'aux 
■ '»' ». i. A

 de
 l'équitation, etc., et aux Toyages. Les lettres iMei (le la danse, 

doivent Atre adressées 

exercées avrea îles ne la uanse, ue. i ci uiuuiun, i™., o 
eï

-
 c

' -• " à M— DELAHAÏE (Affranchir.) 

%<t,)uaiicattont( es» Justice. 

Ss(!S' Adjudication sur licitation, le 28 

décembre 1844, au t'alais-de-Justice à t'aris, 

D'UNE MAISON 
sise à Paris, rue IVotre-Dame-des-Violoires, 

13, attenant à la place de la Bourse. 

Produit net d'impôts et de toutes charges, 

p;ir bail principal notarié, 10,500 fr. 

Mise à prix : i50,ooi> fr. 

. S'adresser à Paris, à M« LABOISSIÈRE, 

avoué poursuivant, rue du Sentier, 3, e! à 

M* Schneider, notaires rue Neuve des-Ma-

lborins,l. (2785) 

Vente Sur licitation entre majeurs 

et mineur, en l'audience des crié.s du Tri-

bunal civil de première inslsnce de la Seine, 

le samedi 2i décembre 1844, 

D'une MAISON 
sise à Paris, rne Geolfroy-Lsngeviu, 24. 

Mise a prix .- 24.000 fr. 

S'adresser peur Us renseignemens : 

i» A M. MERCIER, avoué poursuivant, 

ru» Seuve-St ilerrj, 12, à Paris ; 

2* A M" Collet, avoué eolicilaiit, rue Nve-

St- Merrjr, 23, » Paris : 

3» A M« Andry, notaire i Paris, rue Mont-

martre, 71. (5804) 

i'eniM - mobilière»». 

Extrait d'un acte, enregistré le 6 décem-

bre 1844. 

Une société en nom collectif a clé formée 

entre M. Pierre-Jacques BOUFFAR i, négo-

ciant, el M. View-Edmond BRAliAXT, pour 

l'exploitation d'un commerce de commis-

sion. La raison sociale est BOUFFARD el 

BKABA& r. La durée de la sociéié est de cinq 

années ul trois mois, chacun des associés a 

la signature. Le siège de la société est lixé 

provisoirement rue Poissonnière, '«0. 

Cabinet de M. II. DURAS B-MORIMBAU, avo-

cat, rue Bourbon-Villeneuve, 7, et rue de 
Lancry, 10. 

Suivant acte sous seings privés, fait à Pa-

ris, en sept originaux, lo 29 novembre 1844, 

enregistre, MM. Charles GALVANI, demeu-

rant à Paris, rue Neuve-Saint-Kicolas, t2 

bis; Jacques D 'ATTIAS , demeurant à Paris, 

rue Lavoisier, i«r
; e

t Michel DULUD, de-

meurant à Paris, rue Louis-Philippe, 20; 

tous trois gérans de la société Dulud et C
e
, 

formée pour l'exploitation de la manufactu-

ra des cuirs et cartons-toile en relief, sui-

vant acte en date du 4 mars dernier, enre-

gistré, et les autres actionnaires de ladite 

société dénommés audit acte, ont modiSé les 

articles 6, 7, 9 et 1 1 de leur acte de société 

en ce sens que le capital social est déflniti 

vemeht réduit à 100,000 fr., et le nombre 

des actions à cent. 

H. DlJRiND. 

COiX VOCATIONS DIS CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal -ie 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites. MM. les créanciers: 

rue 

■MK" Adjudication en l'élude de M« AN 

DRV, rue Montmartre, 78. le lundi 23 décem 

bro 1 8 44, une heure de relevée, t • DES DROITS 

résultant pour la faillite des sieurs..., de la 

date du 8 mars «843, enregistré le même 

jour, pour IV* p'oitaiion du commerce de 

roulage accélère et ordinaire, est et dsmeu-: 

re dissoute à partir du 31 décembre 1814, et 

que, M VI Ilamberg et Levistai sont liquida-

teurs de ladite société. 

Pour extrail : WALKEE. (-H09) 

VrMHUtal «J Î> ému «sierce. 

Etude de M« WALEER, avocat-agréé 

LafBtte, a. 

D un acte sous signatures privées, en date 

du 29 novembre 1844, visé pour timbre t t 

enregistré à Paris, le 10 décembre suivant, 

par Lefèvre.qui a reçu 5 fr. 50 cent., folio 
7, verso, case 7, 

Fait entre M. Guskive LEVISTAL , com-

missionnaire de roulage, demeurant à Paris, 

rue des Marais-St Martin, 5 , d'une part; 

Et M Melchior HAMBERG. commission-

naire de roulage, demeurant à Paris, mêmes 

rue et numéro, d'autre part. 
Il appert : 

Que la société en nom collectif formés en-

tre les parties, sous la raison HAMBERG et 

LEVISTAL, par acte sous seing privé, en 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FEUILLET, mécanicien, rue 

Jean Bart, 3, le 16 décembre à u heures 

1 |2 I N» 4714 du gr.); 

Du sieur LEBËALLE , épicier , rue du 

Petil-Lion St-Sauveur, 10, le IT décembre 

à 12 heures (N" 4882 du gr.); 

Dn sieur I.ARDIN, relieur, rue Saint Jean-

de-Beauvais, il, le n décembre à i heure 

1|2 (N» 4«!9 du gr.): 

Du sieur DOSSIN, fabricant de plâtre, per-

sonnellement et comme liquidateur de la 

société DOSSIN et C«, faubourg Poissonniè-

re, 8. le 17 décembre à 3 heures (N» 4508 
du gr.); 

Du sieur GUVOT, marchand de vins, rue 

Saint Honoré, 360, le 17 décembre à 3 heu-

res (N« 4867 du gr.); 

Du sieur CIIENESSEAU, laitier , rue d'As-

torg, 50, le 17 décembre à 3 heures (N«-

4sifi du gr.î: . 

Du sieur VALLÉE, fabricant de billards, 

rue des Fossés-du-Temple, 6, le 18 décem-

bre à 2 heures (N» 4870 du gr.); 

Du sieur GAUSSERAN, chapelier, rue Vi-

vienne, 33, le 18 décembre à 2 heures (N° 
4873 du gr.); 

Pour assister à l 'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumes , que sur la nomination de 

nouveaux synaics. 

Nota.. Les tiers-porteur» d'effels ou endos-

■nmens du failli u'étant pas connu», sort 

priés de remettre au greffe leur» adres-

ses, afin d'être convoques pour les assem -

blées subséquente*;. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur GROSSET fils, entrepreneur de 

balunens, rue Frépillon, 3,1e 17 décembre 
à 3 heures (N° 4812 du gr.); 

Pour être procédé
 f
 sous la présidence île 

M le juge-commissaire , aux vérification 

affirmation de leurs créâmes. 

■ NOTA . Il est nécessaire que le» créanciers 

convoqués pour les vérification el affirma-

tion de leurs créances, remettent préalable-

ment leurs titres a M Si. le» syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PARAIRE, commissionnaire en 

papiers, cour des Petites Ecuries, 24 le 17 

décembre a 12 heures (N° 4766 dù gr.1; 

Du sieur FORTIER, banquier, rue d'An-

jou, 6,1e il décembre i i heure i|2 (N» 
4181 du g(.); 

Du sieur VETTER, tailleur, "rue Neuve-

Saint-Marc, 6, le 18 décembre à 2 heures 
(No 4672 dugr. ); 

Du sieur PETIT, fabricant de bronzes, rue 

Saint-Pierre-Popincourt, 18, le 18 décembre 

à 3 heures iN>> 4636 du gr.,i; 

Pour entendre ie rapport des syndics sur 

l 'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un eontrai'd'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultes , tant sur 

les faits de la gestion, que sur l'utilité da 

maintien ou du remplacement dt-s syndics. 

N OTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

tiue les créanciers vérifiés et affirmés ou 

bdmi» par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

Vingt fours , à dater de ce. jour, leurs titres , , 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur ' 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DUBRAY, papetier, rue St-Mar-

tin, 152, entre les mains de M. Tiphague, 

rue de la Boule-Rouge , 20, syndic de la 

faillite (N« 4*38 du gr.); 

Du sieur ETIEVANT, boîtier, rue de Lou-

vois, 8, entre les mains de M. Decagny, 

clolire St-Merry, 2, 6yndio de la faillite (N° 

484 5 du gr. ; 

Du sieur BOUDIN, carreleur, faubourg St-

Ylariin, 2(7, entre les mains de M. Richom-

ute, rue d'Orléans-St Honoré, 19, syndic de 

h faillite (Si* 4846 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4a3 de le 

loi au J 8 mat i8i8, être procédé à la véri-

fication des créances , qui commencera ivtmi 

dr.atcnicnt apr'-.s l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Mîi. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur CHËNOK, restaurateur, 

rue Montpensier , 20 , SOD I invités à se 

rendre, le 18 décembre à u heures précises, 

palais du Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, en exécution de 

l'article 537 do la loi du 28 mai 1838, enttn-

I dre le compte définitif qui sera rendu par les 

syndic», le débattre , le clore el l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonctions e; 

donner leur avis »ur l'eicuiphililé du faill 

(K* 3721 du gr.). 

l'Auxerrois, 45.— Mme Rolland, 69 ans, nie 

de Bondy, 9. — M. Fouillai, 66 ans, rue ou 

Cloître-St-Jacques, 1. - M. Dager, ÏS aus, 

rue Rambuteau, 62. — Mlle Malouillcl, u 

ans, rue Fontainc-au-Roi, 22.-M. Dorai, -2 

ans, rue Fontaine-au-Iioi, 19. - Mme hon-

chet, 80 ans, cité Boufflers, 2,-Mme Martin, 

41 ans, nie Gnénégaud, iO. - M
;
 Leroy, n 

ans, rue de la Harpe, 54. . 

Après décès. 

Mme veuve François, rue,Guénégaud, 

chaudronnier, rue Gré-

Décembre 

5 

|
 rue des Mar-

M. Micaud, 

Mme Robert, née Cheval, rue duFau-

bonrg-Moulmartre, 16. 

Mme Victoire Meunier, ~ 

mouzets, 14. 

Description après décès. 

Mme veuve Moreau, née Uiraun, 

de la Calandre, 9. „j»uJ». 
M. Labussière , rue de Val»"

4U 

Roule, 40 bis.
 Jn

 ,,„„,„, me 
M. Cliquet, garçon de bureau, 

Dauphine, 38. ,.HnF«u-
Mme Martin, née Mercier, rue uur 

bourg Saint-Denis, 64. 

BOURSE DU 11 DÉCEMBRE. 

pl. W 

5 0|i> compt.. 

-—Fin courant 

3 0(0 compt.. 

Fin courant 

Emp. 1845.... 

- Fin courant 

Naples compt. 

-Fin courant 

1" ». El». ht 

121 05 S 1 20 

121 40 121 60 

84 75 ii iS 
85 1S S 5 ■Ai.' 

86 50 85 70 

86 50 16 60 

98 50 98 50 

99 60 100 ■*'' 

121 
121 2* 

84 6S 

84 90 

86 30 

86 35 

98 2' 
99 60 

,.it. 

m -
m !» 

M «5 

il 90 

15 64 

se « 
jt 25 

100 so 

Via covraat. 

■ — 

122 — 121 80 

3 010 85 30 - — 

85 35 85 70 

Emp — — — 

81 25 

RaroiTi. Dseîimpï. afin de 

5 0|0.. 

3 0|0-, 

Empr. 

35 

20 

10 

ISSBMBLBEg 1)0 JEUDI U DECEMBRE. 

MIDI : Chardigny, statuaire, conc. Bro-

guier; entrepr.de bàtimens, lo). 

TROIS HEURES .- Legrand et Lefèvre, négo-

cians, synd. - Le Dragon (Incendie), id. — 

Le Dragon (Assurances maritimes), id. 

Séparations do Corp» 
et «i« Biens. 

Du lî novembre 1844, jugement du Tribu-

nal civil de la Seine qui prononce sépara 

lien de corps et de biens entre les sieur 

et dame DUPORT, demeurant à Neuilly, 

rue de Seine, 133 ; Petit Bergonz, avoué. 

p>«4(..*«n et Un ImntatIon» 

M. 

Du 9 décembre. 

Dechamp», 81 ans, rue de Chaillot, 99. 

—M. Lebailly, 48 ans, rue de Chartres, 7. — 

M. Boulleze,26 ans, boulevard poissonnière, 

20. Mme André, 52 ans, rue Taitbout, 1. 

Mme ..Dubois, 49 ans, rue Saint-Germain-

4 112 oio.,... 

4 op) 

B. du T. 3 

Banque 

RentesdelaV 

Oblig. d 

4 Canaux 

— jouiss 

Can.. Bourg. 

_ jouiss 

St-Germ.. 

Emprunt. 

~- 1842... 

Vers. dr.. 

_ Obllg.. 

_ 1843... 

—Gauche 

Rouen..., 

-aullavr. 

Orléans... 

— Empr.. 

Strasb..... 

Oblig. -

—rescript 

Mulhouse 

ÎMarseille. 

ÏMontpell. 

Seyssel 

n. 3 11-4 

326S — 

1467 50 

1275 — 

S82 50 

1215 — 

472 50 

1045 -

1175 — 

357 50 

T85 

1C70 

292 50 

920 

Caisse hyp . 

DilO 5°Jî 
C.Ganneron loi» 

Maberly
 48

' 

Gr. Combe,. 

_ oblig.-- r. 
Zincv.Mont- 4C00 

104 

33 
Romain.. 

D. active 

- diff... 
5 'I» 

Enregistré à Pari», la Décembri 1844. IilfltlMKlUE DE Z GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORQUE oËs WOUTS, RUE {WWmrWm^SkMW^ 

Ane. diff. 

ï3«|ol«" 

S
.,„1I31 

_ 1840.. 

_ 1842-

3 °]° 
Banque.. 

- '* 41 " 
Piémont 

Portugal 

Haïti..--"'. „ -
Autriche*; „ 

2 i
(
2^oll. -

"BRBTO* 

36 g 

102 
103 3|J 

106 3J* 

587 5» 

1,38 .tt 
S6 )l4 

400 -


